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Synthèse du rapport et des préconisations 

Le projet dit « projet Cigéo » vise à implanter à la frontière entre les départements de la Haute-Marne 

et de la Meuse un centre de stockage géologique profond des déchets radioactifs ultimes de haute 

activité et de moyenne activité à vie longue (déchets HA/MA-VL). Il fait l’objet depuis 2016 d’une 

concertation continue postérieure à un débat public de 2013. 

L’ANDRA a publié en octobre 2022 le bilan des concertations sur la phase industrielle pilote et la 

gouvernance du projet Cigéo suite à la publication du 2nd rapport intermédiaire de la concertation 

continue publié par les garants en mai 2022. Le projet a connu deux étapes juridiques supplémentaires 

le 7 juillet 2022 où il a été déclaré d’utilité publique et opération d’intérêt national (OIN). L’Agence a 

déposé en janvier 2023 la demande d’autorisation de création (DAC) du projet de centre de stockage 

Cigéo. Ceci ouvre une dernière séquence de concertation qui durera jusqu’à l’enquête publique 

concernant l’autorisation de création. Elle constitue la dernière étape avant la décision de l’Etat 

d’autoriser ou non le projet. 

Différentes initiatives contribuent aujourd’hui à une offre de participation assez large envers le public 

mais pas forcément bien identifiée comme telle. Cinq canaux sont à ce jour reconnus, dont seuls ceux 

de l’ANDRA et du CLIS de Bure sont ouverts au public et pas uniquement aux parties prenantes : 

• La commission de gouvernance du 5ème PNGMDR, 

• la concertation continue pilotée par l’ANDRA, 

• la concertation de l’ASN, 

• le groupe de travail « dialogue technique » initié conjointement fin 2022 par l’lRSN, l’ANCCLI et 

le Comité local d’information et de suivi (CLIS) de Bure, 

• et le CLIS lui-même. 

Enfin, le “Comité de suivi des concertations sur le projet Cigéo” mis en place par le HCTISN regroupe 

les seules parties prenantes. Il a pour mission de s’assurer que toutes les démarches de concertation 

autour du projet Cigéo soient lisibles, coordonnées et respectent les 7 recommandations faites par le 

Haut comité dans son avis de septembre 2020 sur les concertations relatives au projet Cigéo. 

Pour la poursuite des concertations, la CNDP a recommandé en juillet 2021 à la DGEC et à l’ANDRA 

d’en rechercher les modalités les plus partagées possibles avec les parties prenantes et a demandé 

aux garant.e.s d’y contribuer. 

La période de mars 2022 à juillet 2023 a été consacrée à : 

• Un travail avec les acteurs institutionnels et les parties afin de rendre lisibles les différents 

cadres de dialogue autour du projet Cigéo et de rechercher les modalités de concertation les 

plus partagées possibles pour permettre la participation la plus large du public et des parties 

prenantes (avis de la CNDP du 7 juillet 2021). 

• La préparation de la dernière séquence de la concertation continue menée par l’ANDRA au 

niveau national. 

• La préparation et le suivi des premiers ateliers de concertation menés au niveau local sur la 

thématique des chantiers qui seraient à réaliser sur le site. 

Les garant.e.s tiennent à souligner la qualité des échanges tout au long de leur mission avec leurs 
différents interlocuteurs, acteurs institutionnels comme parties prenantes, et la reconnaissance quasi 
générale que le public doit prendre toute sa place dans le processus décisionnel. 

Compte-tenu du caractère exceptionnel du projet Cigéo et de la durée des études et du processus de 

décision, pour les garant.e.s, le temps long de cette dernière séquence de concertation doit être mis à 

profit pour : 

- aller à la rencontre des publics, les remobiliser et leur proposer un séquençage de la 

concertation qui facilite la participation sur la durée, 

- inventer des modalités adaptées aux enjeux exceptionnels de ce projet qui, s’il est autorisé, 

concernera autant les générations présentes que de très nombreuses générations futures, 
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- traiter l’ensemble des sujets d’intérêt du public, 

- garantir une restitution régulière et structurée de l’avancement du projet et de la façon dont les 

différents cadres de d’échanges contribuent à le faire évoluer, 

- rendre compte des différents points de vue et de leur évolution dans le temps. 

Au terme de ce bilan intermédiaire établi à l’été 2023, plusieurs éléments peuvent laisser espérer une 

large information du public et contribuer favorablement à des échanges et des dialogues de fond sur 

les thèmes techniques du projet Cigéo durant l’instruction de la DAC : 

• l’actualisation du centre d’informations et de ressources sur Cigéo afin d’en faire un site dédié 

d’information globale et pluraliste sur le projet,  

• la production du cadrage commun des concertations DGEC/ASN/ANDRA, qui clarifie le 

calendrier général de leur intervention respective, les thématiques concernées et le mode 

d’association du public et/ou des parties prenantes décidé par chaque acteur selon les thèmes,  

• la concertation engagée par l’ASN avec les parties prenantes pour lancer l’instruction technique 

de la DAC, 

• la production d’une vision globale de la concertation continue de l’ANDRA organisée et 

séquencée autour des trois thèmes de la phase industrielle pilote, de la gouvernance et de la 

réversibilité, 

• la reprise en avril 2023 de la concertation au niveau local menée par l’ANDRA sur la thématique 

des chantiers, 

• le lancement en avril 2023 du dialogue technique IRSN/ANCCLI/CLIS de Bure sur pratiquement 

tous les thèmes techniques d’intérêt pour le public et les parties prenantes, 

• la prise en compte de l’agenda spécifique du PNGMDR par la concertation continue de l’ANDRA 

et de celui de l’instruction de l’ASN par le dialogue technique, qui devrait garantir au public et 

aux parties prenantes une actualisation crédible des informations. 

Toutefois, ces acquis peuvent n’avoir qu’une portée pratique limitée pour le public si ne sont pas traitées 

en complément :  

• Les conditions d’une vision partagée des principes de conception et de gestion du centre 

d’informations et de ressources sur Cigéo, pour donner pleinement corps aux trois 

recommandations du Haut comité la concernant et garantir au public sa qualité et sa crédibilité, 

• L'organisation en pratique de la diffusion régulière de l’actualité et des enseignements des 

différents cadres de dialogue et de concertation, qui participe de la nécessité d’en capitaliser 

les apports et de les rendre accessibles au public sans attendre les bilans de fin et de reddition 

des comptes, 

• La définition plus précise des modalités de la concertation continue de l’ANDRA à la double 

échelle nationale et locale, notamment en direction des jeunes, la nature des documents 

d’entrée de la concertation pour les trois thématiques retenues (phase industrielle pilote, 

gouvernance et réversibilité) et le maintien d’une capacité de réception des avis du public, au-

delà de ces thématiques, sur la plateforme interactive de l’ANDRA jusqu’à la fin de l’instruction 

technique. 

D’autres questionnements du public, quelle que soit la réponse qu’il souhaite leur voir apporter, restent 

hors champ, du moins à ce jour, des initiatives décrites. Ce sont notamment les questionnements liés à 

l’éthique, à l’opportunité du projet et à ses alternatives, au transport des colis dans une approche 

systémique. 

Les garant.e.s estiment nécessaire que tous ces thèmes soient, d’une manière ou d’une autre, 

réinjectés dans le débat avant l’enquête publique, et considèrent que cette action revient logiquement 

à l’Etat : il est le décideur final et aucun autre acteur institutionnel ne s’estime légitime pour les prendre 

en charge. 

Le comité de suivi des concertations Cigéo trouve sa voie au fur et à mesure de ses séances de travail, 

il fait l’objet de beaucoup d’attentes et devrait pouvoir disposer des moyens de ses missions.  
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Les garant.e.s relèvent cependant que la plupart des parties prenantes auxquelles l’ANDRA a proposé 

d’engager dès 2023 des échanges bilatéraux sur les thématiques de la concertation continue n’y ont 

pas répondu à ce jour, ce qui donne une idée de la difficulté à organiser durant l’instruction de la DAC, 

malgré les volontés affichées d’y travailler, un cadre de débats au fond sur le projet.  

Les préconisations que les garant.e.s formulent sont directement issues du bilan intermédiaire sur les 

avancées des derniers mois et les incertitudes qui persistent, en s’appuyant sur les principes généraux 

de la CNDP et sur les recommandations de l’avis du HCTISN de septembre 2020. Elles portent en 

priorité sur l’organisation de la période entre le lancement de l’instruction technique de la DAC et la 

préparation de l’enquête publique sur l’éventuel projet de décret d’autorisation. 

Les garant.e.s fondent leurs préconisations sur les orientations suivantes : 

La première concerne la poursuite de la concertation continue de l’ANDRA, pour diversifier l’offre 

de concertation envers les différents publics, notamment les jeunes, pour maintenir jusqu’au terme de 

la concertation un espace permettant au public de s’exprimer sur tous les sujets souhaités et une 

information régulière sur l’avancement de la concertation et la diffusion de premières synthèses. 

La deuxième insiste sur la nécessité d’assurer une diffusion régulière des informations vers le 

public et de s’appuyer pour cela sur le nouveau site d’information dédié au projet Cigéo, en 

garantissant, sur ce site doté d’une extension « .gouv.fr », les principes de diversité et de pluralisme 

préconisés par l’avis du Haut comité. 

La troisième vise l’organisation, sous l’égide de l’Etat mais dans un cadre de mise en œuvre 

indépendant, d’une revue des sujets encore en débat avant la clôture de l’instruction de la DAC. 

Cette initiative permettrait d'assurer au public comme au décideur final qu’au moment d’une étape 

majeure pour le projet, aucun sujet ne sera resté hors du champ de la concertation, quel qu’en soit le 

cadre.  

La quatrième porte sur l’intérêt de compiler, diffuser et capitaliser les apports des différentes 

initiatives de dialogue et de concertation engagées durant l’instruction de la DAC, au bénéfice d'une 

actualisation régulière de l'information du public et des parties prenantes. Cela suppose bien sûr l’accord 

des différents acteurs. Dans cette perspective, le Comité de suivi des concertations Cigéo, mis en place 

par le HCTISN et pérennisé par le 5ème PNGMDR, apparait comme le lieu le plus approprié pour cet 

effort collectif, s’il en a les moyens pratiques. 

La cinquième propose d’engager un exercice de conservation de la mémoire de la concertation 

publique pour témoigner des arguments de toute orientation qui s’y seront fait entendre, et de la part 

qu’ils auront prise aux décisions ultérieures. Elle vise aussi, considérant le temps long du projet et de 

son déploiement éventuel, à assurer la transmission aux générations futures, au moins sur plusieurs 

décennies, des justifications de décisions anciennes qu'elles pourraient avoir à réexaminer dans le 

cadre du principe de réversibilité du projet. Cette démarche suppose au préalable une exploration 

méthodologique, que le temps long du projet devrait faciliter. 
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Tableau des demandes de précisions et/ou recommandations 

— 

Recommandations portant sur les modalités d'association du public, sur la gouvernance du projet, sur 
la prise en compte des avis des participant.e.s. 

1 à 7 : Organiser l’offre de concertation continue durant l’instruction de la DAC 

8 à 14 :  Assurer la disponibilité régulière des informations vers le public 

         8 à 11 : Concevoir et livrer le nouveau site d’information dédié au projet Cigéo 

        12 à 14 : Organiser la diffusion des informations issues des différents canaux de 
dialogue et de concertation 

15 à 18 : Organiser une revue des sujets encore en débat avant la décision attendue de l’État 

19 à 22 : Organiser les retours vers le public et les parties prenantes et la capitalisation 
progressive des travaux 

23 : Conserver la mémoire de la concertation publique depuis 2013 
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Introduction 
 

Le projet dit « projet Cigéo » vise à implanter à la frontière entre les départements de la Haute-Marne 
et de la Meuse un centre de stockage géologique profond des déchets radioactifs ultimes de haute 
activité et de moyenne activité à vie longue (déchets HA/MA-VL). Ils représentent environ 3 % du volume 
des déchets radioactifs issus de la production d’énergie nucléaire en France, mais plus de 99 % de la 
radioactivité générée. Ce projet, dont le maître d’ouvrage est l’Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs (ANDRA), fait l’objet depuis 2016 d’une concertation continue1 consécutive au débat 
public organisé en 2013. Les objectifs et les grands principes du projet sont fixés par le code de 
l’environnement (articles L.542-10-1 et suivants). Certains de ces principes doivent aussi être orientés 
par un cadrage spécifique à établir par le plan national de gestion des matières et déchets radioactifs 
(PNGMDR).  

L’ANDRA a demandé à la Commission nationale du débat public (CNDP) de désigner des garant.e.s 
pour veiller aux droits du public durant toute la durée de sa concertation. Ces garant.e.s interviennent 
en conséquence depuis 2017. Leur mission s’achèvera à l’ouverture de l’enquête publique précédant 
la décision de l’État sur la demande d’autorisation de création du centre de stockage. L’agenda pressenti 
à ce jour vise une ouverture de l’enquête publique vers 2025/2026, plus de douze années après la 
clôture du débat public. Trois équipes successives de garant.e.s auront alors été mobilisées.   

Deux séquences de concertation continue ont déjà eu lieu pour préparer d’une part l’enquête publique 

liée à la demande de déclaration d’utilité publique (DUP) du projet, et d’autre part le dossier de demande 

d’autorisation de création (DAC) qui doit clore la phase d’études préparatoires. Conformément aux 

textes, chaque séquence a donné lieu à des rapports des garant.e.s publiés sur le site de la CNDP2 et 

des bilans de concertation établis par l’ANDRA disponible sur le site dédié à la concertation3. 

Ce rapport intermédiaire de mission s’inscrit donc dans un processus continu, mais dans le contexte 
particulier créé par la perspective de la décision que prendra l’État d’autoriser ou non la création du 
projet. 

L’ANDRA a en effet déposé en janvier 2023 la demande d’autorisation de création du centre de 
stockage, actuellement en cours d’instruction par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN). Si cette étape 
administrative se concluait par un décret d’autorisation, elle lancerait la phase de création du centre 
puis de son exploitation dans les conditions fixées par le code de l’environnement. 

Il est donc essentiel que l’État soit assuré de disposer de tous les éclairages nécessaires avant 
de statuer sur ce sujet d’enjeu national, et que l’enquête publique qui précèdera cette décision 
soit elle-même nourrie de tous les avis du public qui auront pu être dégagés.  

Les conditions de préparation de la poursuite du recueil des avis du public d’ici la fin de l’instruction de 
la DAC en prennent un relief particulier. 

Cela a conduit à un avis de la CNDP du 7 juillet 2021, recommandant de rechercher avec les parties 
prenantes4, pour la participation du public, « les modalités les plus partagées possibles » et mandatant 
pour y contribuer une équipe regroupant les garant.e.s œuvrant dans la concertation continue de 
l’ANDRA et dans la concertation continue concernant le 5ème PNGMDR.  

Le présent rapport vise ainsi quatre objectifs :  

• rendre compte des échanges entre les différents acteurs pour chercher à donner corps à cette 
recommandation de la CNDP, et de la part qu’y ont pris les garant.e.s ; 

• faire le point sur ce qui peut être considéré comme acquis et sur ce qui reste sujet à débat à la 
date de publication du présent rapport ;  

• dresser l’avancement, dans ce cadre, de la préparation de la « feuille de route » de la prochaine 
séquence de la concertation continue relevant de l’ANDRA, qui reste à formaliser ; 

 
1 La CNDP désigne sous le vocable “concertation continue” la période entre le début d’une concertation post débat 
public et l’ouverture de l’enquête publique sur le projet, qui met fin à cette concertation. 
2 https://www.debatpublic.fr/cigeo-centre-de-stockage-reversible-profond-de-dechets-radioactifs-1927 
3 https://concertation.ANDRA.fr/pages/la-concertation-sur-cigeo 
4 Les parties prenantes sont les organisations ou institutions connaissant bien le sujet et participant de longue date 
à des échanges entre elles ou avec les institutions publiques 

https://www.debatpublic.fr/cigeo-centre-de-stockage-reversible-profond-de-dechets-radioactifs-1927
https://concertation.andra.fr/pages/la-concertation-sur-cigeo
https://www.debatpublic.fr/cigeo-centre-de-stockage-reversible-profond-de-dechets-radioactifs-1927
https://concertation.andra.fr/pages/la-concertation-sur-cigeo
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• présenter les préconisations des garant.e.s pour consolider le processus engagé et permettre 
la meilleure expression des avis du public dans l’ensemble des cadres de dialogues, quels qu’ils 
soient. 

La première partie du rapport rappelle le contexte général de la nouvelle séquence de concertation 
continue de l’ANDRA durant la phase d’instruction de la DAC, en incluant un rappel des grandes étapes 
des séquences antérieures et de leurs enseignements. 

La deuxième partie présente les différents cadres de dialogue et de concertation aujourd’hui ouverts, 
leurs spécificités et leurs conséquences pour les dispositifs mis en œuvre vers le public.  

La troisième partie traite de l’enjeu de garantir au public, dans ce contexte multiforme, le respect de ses 
droits à l’information et à la participation. 

La quatrième partie dresse l’état, « à date », de ce qui peut être aujourd’hui considéré comme acquis 
pour répondre positivement à la recommandation de la CNDP de juillet 2021, et de ce qui reste non 
résolu ou encore incertain. 

La dernière partie du rapport précise, comme il est d’usage, les préconisations que les garant.e.s 
formulent pour la suite de la concertation continue. Dans ce cadre, une place particulière est faite à la 
proposition d’organiser et de consolider progressivement la mémoire de la concertation engagée depuis 
le débat public de 2013.  

 Les garant.e.s tiennent à relever deux éléments : 

• d’une part, la qualité des échanges tout au long de leur mission avec leurs différents 
interlocuteurs, acteurs institutionnels comme parties prenantes, et la reconnaissance quasi 
générale que le public doit prendre toute sa place dans le processus décisionnel, 

• d’autre part, leur certitude que la persistance des divergences ou des controverses qui émaillent 
le cheminement du projet depuis plus de 15 ans souligne aussi la force de ses enjeux éthiques 
et sociétaux, et qu’il est d’autant plus nécessaire que d’ici l’enquête publique aucun sujet ne 
reste hors du champ du débat. 
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Eléments d’histoire et de contexte de la concertation continue 
 

Ce chapitre expose le contexte institutionnel dans lequel ce projet s'est développé, rappelle les 

principales étapes de la concertation sur le projet Cigéo depuis le débat public de 2013 (désignée 

comme “concertation continue Cigéo”) ainsi que des éléments de contexte liés au 5ème plan national 

de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), à la relance du nucléaire au plan national, 

et au nouveau rôle du Haut comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire 

(HCTISN) pour le projet Cigéo.  

Une présentation de l’historique du projet et de la concertation continue figure en annexe 2 du rapport. 

  

Le projet Cigéo : présentation et historique 

  

Les études sur le projet de « centre industriel de gestion des déchets radioactifs de haute activité 

et de moyenne activité à vie longue en couche géologique profonde », dit projet Cigéo, 

concernent un territoire situé à la frontière des deux départements de Meuse et Haute-Marne, autour 

des localités de Bure, Mandres en Barrois (Meuse) et Saudron (Haute-Marne). 

Au sein de la catégorie des déchets radioactifs de haute et moyenne activité à vie longue (déchets 

HA/MA-VL), et selon les définitions de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), « les déchets HA sont 

essentiellement constitués de colis vitrifiés contenant des déchets issus du traitement des combustibles 

usés. Les déchets MA-VL quant à eux sont pour une grande partie constitués des structures métalliques 

des assemblages combustibles usés après leur traitement, ou issus des activités de fonctionnement et 

de maintenance des usines de traitement du combustible » (www.asn.fr). Ils représentent ensemble 

environ 3 % du volume des déchets radioactifs produits, mais concentrent plus de 99% de la 

radioactivité générée et leur durée de vie peut atteindre, pour la haute activité, plusieurs milliers 

d’années. 

Les déchets de haute activité déjà produits sont principalement entreposés dans le centre Orano de La 

Hague, ceux de moyenne activité le sont sur les sites de Marcoule, Cadarache et Bugey. 

Si le projet Cigéo est autorisé, il constituerait le lieu de stockage des déchets HA/MA-VL à 500 mètres 

de profondeur dans la couche géologique du Callovo-Oxfordien, dans des alvéoles de deux types, l’un 

pour les déchets de haute activité et l’autre pour les déchets de moyenne activité à vie longue. 

Le site comprendrait deux zones de surface dites respectivement l’une “descenderie” pour l’accueil des 

colis, leur préparation et leur descente au site souterrain de stockage, et l’autre “puits”, qui serait une 

zone de soutien aux activités réalisées dans l’installation souterraine. Une route de “liaison intersites” 

(LIS) relierait les deux zones. Une installation terminale embranchée (ITE) entre Gondrecourt-le-

Château (Meuse) et la zone “descenderie” permettrait l’acheminement des colis par voie ferrée. 

S’il est créé, le centre Cigéo aura le statut d’une installation nucléaire de base (INB) régi par le code de 

l’environnement, articles L.593-1 et suivants. Certains aspects de la procédure ont toutefois été adaptés 

aux particularités du projet. 

https://www.asn.fr/
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Source ANDRA – Schéma de principe du projet de stockage Cigéo5  

 

Le projet Cigéo a déjà fait l’objet de nombreux textes législatifs et réglementaires, ainsi que de 

multiples concertations et débats publics. 

 
5https://www.andra.fr/sites/default/files/styles/content_image/public/2019-
05/coupe_horizontale_fr_bd_0.jpg?itok=TZPyoJAK 

https://www.andra.fr/sites/default/files/styles/content_image/public/2019-05/coupe_horizontale_fr_bd_0.jpg?itok=TZPyoJAK
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Source : garant.e.s CNDP 

 

Sur près de 25 ans, trois lois successives ont fixé les principes de gestion des déchets HA/MA-VL et, 

plus spécifiquement, les prescriptions pour un projet de centre de stockage géologique profond : 

respectivement les lois n°91-1381 du 30 décembre 1991, n° 2006-739 du 28 juin 2006 et n° 2016-1015 

du 25 juillet 2016. Les deux dernières font suite chacune à un débat public organisé par la CNDP, l’un 

en 2005, l’autre en 2013.  

A la suite de ce processus législatif, le projet Cigéo est aujourd’hui encadré par diverses prescriptions 

dont trois méritent un focus particulier. 

• L’obligation de réversibilité (notion introduite dès la loi de 1991) est définie autour de trois 

principes, progressivité, adaptabilité et flexibilité, avec une durée minimale d’au moins cent ans, 

et l’organisation tous les cinq ans de revues de réversibilité.  

• L’exploitation du centre, si elle est autorisée, doit débuter par une phase industrielle pilote, 

les colis devant rester « aisément récupérables » durant cette phase.  L’autorisation de mise 

en service initiale que l’ASN aura à délivrer sera limitée à cette seule phase, qui fera ensuite 

l’objet d’évaluations et d’avis avant un projet de loi du gouvernement proposant au Parlement 

les suites à lui donner. 

• Un plan directeur de l’exploitation est instauré pour « garantir la participation des citoyens 

tout au long de la vie d’une installation de stockage en couche géologique profonde » ; son 

élaboration est concertée avec l’ensemble des parties prenantes et du public et ses dispositions 

revues tous les cinq ans. 

A noter par ailleurs que la loi du 30 décembre 1991 crée l’ANDRA, que la loi du 28 juin 2006 institue 

aussi le plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR) dont le débat public 

de 2005 a démontré la nécessité, et que la même année le Haut comité pour la transparence et 

l’information sur la sécurité nucléaire (HCTISN) est créé par une loi du 13 juin 2006. 

Les notions de phase industrielle pilote et de réversibilité suscitent aujourd’hui des divergences 

d’appréciation au sein des parties prenantes et du public, rejoignant les questions plus récurrentes qui 

restent posées depuis le débat public de 2005. La phase industrielle pilote définie comme le début de 

l’exploitation ne répond pas aux attentes des associations de protection de l’environnement qui 

demandaient une phase expérimentale ne préjugeant pas d’une mise en exploitation du centre. La 

réversibilité est questionnée notamment sur la capacité pratique à récupérer les colis une fois au fond, 

s’il était finalement décidé de changer d’option de gestion des déchets HA/MA-VL. 

Le débat public de 2019 pour la préparation du 5ème PNGMDR a également permis au public de 

s’exprimer sur la gestion des déchets radioactifs HA/MA-VL et le projet Cigéo. En particulier, une séance 
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publique fut organisée à Bar-le-Duc sur les alternatives au stockage géologique profond, et l’exercice 

de clarification des controverses organisé dans le cadre de ce débat public a consacré deux questions 

spécifiques au projet.  

En marge des concertations Cigéo et du débat public sur le 5ème PNGMDR, la coordination Stop Cigéo 

regroupant notamment les associations locales (CEDRA, EODRA) a organisé de décembre 2018 à 

mars 2019 un cycle de 26 « conférences Grand Est » dans diverses villes et communes du territoire. 

Les garant.e.s ont assisté en observateurs à plusieurs de ces conférences.  

Pour compléter ce rappel historique, il convient de mentionner les interventions de l’ASN au fil du temps.  

L’Autorité, qui s’appuie sur l’expertise technique de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 

(IRSN) et de ses groupes permanents d’experts, a rendu depuis 2005 plusieurs évaluations techniques 

sur les études de l’ANDRA à divers stades de leur avancement. En 2016, l’ANDRA a pris l’initiative de 

lui soumettre son dossier d’options de sûreté (DOS), sur lequel l’ASN a rendu son avis en 2018.  

Les avis de l’ASN étant aussitôt publiés, ils ont contribué à donner au public et aux parties prenantes 

des éclairages précieux, tout en ouvrant de nouveaux champs de débats. A titre d’exemple, l’avis sur le 

DOS conclut à la fois qu’à ce stade la plupart des options de sûreté présentées sont satisfaisantes, tout 

en relevant que le cas des colis de déchets bitumés nécessitait la poursuite d’actions de caractérisation 

et de recherche (neutralisation de la réactivité chimique des colis de déchets à privilégier, poursuite des 

études visant à modifier la conception pour exclure le risque d’emballement de réactions 

exothermiques).  

A cette occasion, l’IRSN a initié un dispositif de dialogue technique avec des représentants de la société 

civile, déjà développé à partir de 20126 en vue, notamment, du débat public de 2013 sur le projet Cigéo, 

dans le double objectif d’accompagner la montée en compétence de la société civile sur le sujet tout en 

confortant les bases de sa propre expertise par le regard de tiers. Cette initiative sur le dossier des 

options de sûreté, qui s’accompagne systématiquement de la publication des échanges, a été très 

appréciée par les participants et la demande d’en renouveler la mise en œuvre pour les thèmes de la 

DAC s’est très tôt exprimée. 

 

Les grandes étapes de la concertation continue depuis le débat public de 2013  
 

Le débat public sur le projet Cigéo s’est déroulé du 15 mai au 15 décembre 2013. Le bilan de la CNDP 

a été publié le 12 février 2014 et les suites données par l’ANDRA au débat public le 5 mai 2014.   

A partir de ce débat public, l’ANDRA a débuté en 2016 et 2017 un cycle de concertation avec les 

collectivités territoriales et divers organismes locaux. Son Directeur général a ensuite demandé à la 

CNDP le 25 octobre 2017 la nomination d’un garant pour une “concertation ambitieuse sur les 

caractéristiques, l’empreinte territoriale, la surveillance et la gouvernance à long terme” du projet Cigéo. 

Au vu de la sensibilité et de la complexité du projet, la CNDP a désigné une équipe de garant.e.s pour 

la concertation continue. 

La première séquence de concertation continue sous l’égide de garant.e.s de la CNDP a été 

essentiellement lancée au plan local pour la préparation de l’évaluation environnementale 

nécessaire aux dossiers de DUP puis de DAC, afin d’arrêter les grands principes de l’insertion 

environnementale et territoriale et de l’aménagement et du cadre de vie. La plupart des réunions a 

ensuite été différée d’avril à novembre 2019 pour faciliter l’organisation puis le déroulement du débat 

public du 5ème PNGMDR. Les rapports des garant.e.s sont disponibles sur le site de la CNDP7. 

Quatre thématiques ont été traitées entre mars 2018 et juin 2019 : eau, liaison routière intersites, 

installation terminale ferroviaire embranchée et énergie. Les différentes réunions ont rassemblé 

 
6 https://www.irsn.fr/page/seminaire-quel-dialogue-technique-sur-les-dechets-ma-et-ha-vl-decembre-2012 
7 https://www.debatpublic.fr/cigeo-centre-de-stockage-reversible-profond-de-dechets-radioactifs-1927 

https://www.debatpublic.fr/cigeo-centre-de-stockage-reversible-profond-de-dechets-radioactifs-1927
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chacune d’une trentaine à une centaine de participants.  Les comptes-rendus et les bilans sont 

consultables sur le site de la concertation de l’ANDRA8. 

La concertation sur l’aménagement et le cadre de vie, reprise en novembre 2019 dès la fin du débat 

public sur le PNGMDR, a mobilisé en deux réunions environ 210 personnes et permis notamment de 

construire le programme des divers ateliers à conduire tout au long de l’année 2020. Elle se poursuit 

sur l’impact des futurs chantiers, si le projet est autorisé, pour le territoire et les riverains.  

Une deuxième séquence de cette concertation continue a porté en 2021, cette fois à l’échelle 

nationale, sur les propositions de l’ANDRA pour la phase industrielle pilote et la gouvernance 

en préparation du dossier de DAC.  Elle a connu deux temps forts parmi toutes les modalités retenues 

:  

• Un lancement co-organisé en visioconférence le 28 janvier 2021 par le ministère de la transition 

écologique et l‘ANDRA pour présenter pour la première fois les propositions de l’ANDRA pour 

la phase industrielle pilote, qui a réuni environ 260 personnes. 

• Une conférence de citoyens9 organisée au second trimestre 2021 sous l’égide d’un comité de 

pilotage indépendant, et dont l’avis rendu le 10 juillet 2021 a permis de faire évoluer sur certains 

sujets, comme la prise en compte de la mémoire, le projet de plan directeur d’exploitation. Pour 

la gouvernance, à noter la proposition de la conférence que l’autorisation de création demandée 

soit précédée d’un débat sans vote au Parlement. 

Les premiers enseignements de cette séquence de concertation ont été présentés lors d’une visio 

conférence nationale, coorganisée avec le ministère de la Transition écologique, avec plus de 160 

participants.   

Le bilan10 que l’ANDRA en a tiré, publié le 6 octobre 2022, retient une série d’engagements qui ont été 

ensuite intégrés au dossier de DAC, l’ANDRA transmettant aux autorités compétentes ceux de ces 

enseignements dont les suites ne relèvent pas de sa compétence. 

Reprenant par grands thèmes la teneur des différents avis émis tout au long de la concertation, ce bilan 

est structuré autour de trois grands chapitres : la confiance autour du projet, l’enrichissement du 

déroulement et du contenu de la phase industrielle pilote, la simplification, la clarification et l’information 

du public. Parmi les enseignements que l’ANDRA déclare prendre en compte pour les intégrer au 

dossier de DAC alors en préparation : 

• l’engagement d’étudier avec le territoire les modalités de partage progressif des données 

acquises au fur et à mesure sur l’impact socio-économique du projet pour le territoire, l’usage 

et l’exploitation du centre, les données environnementales, scientifiques et techniques ; 

• l’ajout aux 8 déjà proposés par l’ANDRA de 6 nouveaux critères de connaissance et 

d’évaluation qui seront à donner au Parlement pour l’éclairer sur les suites à donner à la phase 

industrielle pilote (par exemple sur le bilan des données en matière d’alternatives au stockage 

géologique profond, sur le coût et les perspectives économiques du projet, ou les actions 

nécessaires pour la préservation de la mémoire) ; 

• leur hiérarchisation pour identifier ceux qui seront essentiels pour la poursuite ou non de la 

phase industrielle pilote, l’engagement de présenter au HCTISN des bilans de la gouvernance 

du centre, ou la publication régulière d’un panorama des recherches sur le projet. 

La synthèse du bilan s’organise autour des thèmes suivants : objectifs et déroulement de la phase 

industrielle pilote, gouvernance, protection des travailleurs et des riverains, bénéfices pour le territoire, 

information, communication et participation du public, réversibilité et options alternatives, inventaire des 

déchets stockés, perspectives économiques du projet, mémoire. 

Cette concertation à l’échelle nationale a par ailleurs été marquée par les critiques de certaines 

associations et d’une partie du public. 

 
8 https://concertation.andra.fr/ 
9https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/conference-de-citoyens 
10 https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/503b5d7999391f0987eb068549b3939a5aecc816.pdf 

https://concertation.andra.fr/
https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/conference-de-citoyens
https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/503b5d7999391f0987eb068549b3939a5aecc816.pdf
https://concertation.andra.fr/
https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/conference-de-citoyens
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L’organisation de la réunion de lancement était volontairement conçue autour de la présentation, pour 

la première fois depuis le débat public de 2013, de la vision de l’ANDRA sur la phase industrielle pilote. 

Son caractère informatif plus que participatif a été critiqué par ceux des participants qui attendaient un 

débat plus au fond.  

Plusieurs associations nationales ont aussi rejeté la demande de rencontre exprimée par la conférence 

de citoyens, contestant à la fois sa légitimité d’expression citoyenne et le pilotage de la concertation 

continue par l’ANDRA.  

Enfin,  en parallèle de la concertation nationale et locale pilotée par l’ANDRA, quatre concertations 

préalables ont eu lieu sur des sujets relevant d’autres maîtres d’ouvrage que l’Agence et relatives, 

dans l’hypothèse de la création du centre de stockage, à sa desserte ferroviaire (mai-juin 2021), à la 

déviation de la route départementale 60/960 (janvier-mars 2022), au raccordement du projet au réseau 

de transport d’électricité 400 000V (janvier-février 2020), et à la mise en compatibilité des documents 

d’urbanisme des communes concernées dans le département de la Meuse (janvier-février 2020). Les 

deux premières se poursuivent aujourd’hui sous forme principalement d’information du public sur 

l’avancement des études des projets concernés. Plusieurs enseignements en ont été tirés par les 

maîtres d’ouvrage notamment sur l’implantation préférentielle des ouvrages. 

Les séances organisées autour de la desserte ferroviaire n’ont mobilisé qu’un public très restreint, peu 

représentatif de l’importance que le public accorde généralement à ce thème et alors que ressortent 

localement des questionnements sur l’insertion de ce projet, tandis que la concertation sur le projet de 

déviation routière a dû être interrompue, un groupe d’opposants étant intervenu à deux reprises dans 

l’intention revendiquée et réussie de faire obstacle à sa tenue.   

Le dépôt de la DAC en janvier 2023 ouvre donc la troisième séquence de la concertation continue 

durant la phase d’instruction technique de cette demande. 

 

L’actualité du projet 
 

Le projet a connu deux étapes juridiques supplémentaires le 7 juillet 2022 avec la parution le même jour 

de deux décrets (n°s 2022-992 et 2022-993) le concernant. Après l’avis favorable11 de la commission 

d’enquête publique, il a été déclaré d’utilité publique, étape qui vise à permettre à l’ANDRA de garantir 

la maitrise foncière de l’assiette du projet et d’engager certains travaux préparatoires, et à l’État de 

rendre compatibles les documents d’urbanisme des collectivités territoriales concernées. Le projet a 

également été déclaré opération d’intérêt national (OIN), l’État devenant compétent pour délivrer les 

autorisations d’urbanisme. Le projet a également été déclaré opération d’intérêt national (OIN), l’État 

devenant compétent pour délivrer les autorisations d’urbanisme.  

Les partisans du projet ont vu dans cette évolution la confirmation bienvenue d’une perspective crédible 

de réalisation prochaine, ses opposants l’ont perçue comme un “passage en force” ignorant les 

questionnements d’une partie de la société civile. Lors de la préparation du dossier de déclaration 

d’utilité publique, les opposants au projet ont affirmé être confortés par l’avis rendu par l’Autorité 

environnementale12, jugé très critique. 

Les sites d’opposition au projet reprennent aussi, depuis l’obtention de la DUP, le fait qu’elle permette 

des travaux préparatoires sans attendre l’issue de l’instruction de la DAC. 

Enfin, l’ANDRA a déposé le dossier de demande d’autorisation de création le 16 janvier 2023 auprès 

du ministère en charge de la sûreté nucléaire. Ce dossier reprend tous les aspects du projet et 

spécialement ceux relatifs à la sûreté et la maitrise des risques, en phase d’exploitation comme après 

 
11 https://www.registre-numerique.fr/dup-cigeo/rapport 
12https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-
02/Avis%20d%C3%A9lib%C3%A9r%C3%A9%20de%20l%E2%80%99Autorit%C3%A9%20environnementale.pdf 

https://www.registre-numerique.fr/dup-cigeo/rapport
https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-02/Avis%20d%C3%A9lib%C3%A9r%C3%A9%20de%20l%E2%80%99Autorit%C3%A9%20environnementale.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-02/Avis%20d%C3%A9lib%C3%A9r%C3%A9%20de%20l%E2%80%99Autorit%C3%A9%20environnementale.pdf
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la fermeture. Il comprend également les bilans de la participation du public, les divers avis émis sur le 

projet ainsi que le plan directeur d’exploitation. 

Il marque ainsi une double étape : administrative par son inscription dans le cheminement d’un projet 

d’installation nucléaire de base, symbolique par l’issue qui en est attendue pour le projet après l’avis 

final de l’ASN et la décision que prendra l’État à sa suite.  

A ce jour, le dossier de DAC a été jugé formellement recevable par le ministère en charge de l’instruction 

administrative et par l’ASN qui en pilote l’instruction technique.  Le délai total d’instruction technique et 

administrative du dossier, entre sa recevabilité et l’éventuel décret d’autorisation, est fixé par les textes 

à 3 ans pouvant être porté à 5 ans. Toute demande de complément majeur par l’ASN auprès de 

l’ANDRA, notamment si elle nécessite des investigations supplémentaires de l’Agence, interrompt ce 

délai dans l’attente de la réponse.  

La compréhension de la durée de l’instruction technique et de ses aléas sera un élément d’autant 

plus à clarifier pour le public que beaucoup de questions posées depuis 2013 ne recevront de 

réponse qu’avec l’avis final de l’ASN. 

L’ASN émettra, à l’issue de l’instruction technique, un avis sur le dossier de demande de DAC (article 

L.542-10-1 du code de l’environnement). Celui-ci sera versé aux différentes pièces soumises à enquête 

publique, incluant notamment les résultats de diverses consultations (Autorité environnementale, 

collectivités territoriales, commission locale de l’eau…) ainsi que le rapport de la Commission nationale 

d’évaluation (CNE2). A l’issue de l’enquête publique, en fonction de la poursuite ou non du projet, un 

avant-projet de décret d’autorisation de création pourra être rédigé, sur lequel l’ASN rendra un nouvel 

avis. 

Si ce décret d’autorisation est pris, il autorisera l’ANDRA à effectuer les travaux nécessaires à la 

construction du centre de stockage, et lui permettra ensuite de demander à l’ASN, compétente pour la 

délivrer, une autorisation de mise en service partielle, strictement limitée, aux termes de la loi de 2016, 

à la phase industrielle pilote. Si elle est accordée, cette autorisation de mise en service devra 

notamment définir la nature des colis de déchets pouvant être stockés pendant la phase industrielle 

pilote. 

Le dépôt de la demande d’autorisation de création ouvre donc une nouvelle et dernière étape 

pour la concertation continue, qui durera jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique sur 

l’autorisation demandée. 

Contexte national de la concertation continue : 5ème PNGMDR et relance du 

nucléaire 

  

Le PNGMDR est un document de programmation qui fixe les orientations et les mesures à mettre en 

œuvre pour la gestion de l’ensemble des matières et déchets radioactifs. Sa périodicité de mise à jour 

est passée de 3 à 5 ans suite au débat public sur sa 5ème édition, qui a eu lieu en 2019, pour aboutir à 

une publication fin 2022. Les ordonnances de 2016 ont en effet inscrit les plans et programmes 

nationaux pouvant avoir une incidence sur l’environnement dans le champ du débat public. Ce premier 

débat public sur le PNGMDR a été l’occasion d’associer le public à l’élaboration des politiques publiques 

de gestion des matières et déchets radioactifs qu’il définit, puisque jusqu’alors seul un collège de parties 

prenantes (producteurs, organismes de recherche et de contrôle et associations) était associé aux 

travaux du PNGMDR.  

A l’issue du débat public13, la décision ministérielle14 du 21 février 2020 en a tiré les conséquences 

notamment en matière de gouvernance de la gestion des déchets et matières radioactifs, d’objectifs 

 
13 https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/plan-national-de-gestion-des-matieres-et-
des-
a2648.html#:~:text=Conform%C3%A9ment%20%C3%A0%20la%20loi%2C%20le,avis%20le%2018%20novembr
e%202021 
14 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042032480/ 

https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/plan-national-de-gestion-des-matieres-et-des-a2648.html#:~:text=Conform%C3%A9ment%20%C3%A0%20la%20loi%2C%20le,avis%20le%2018%20novembre%202021
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042032480/
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stratégiques pour les déchets HA/MA-VL et le projet Cigéo (article 8 de la décision), et de prise en 

compte des différents enjeux transverses. 

Pour ce qui concerne la gestion des déchets HA/MA-VL, la décision indique qu’il reviendra au PNGMDR 

de préciser « les conditions de mise en œuvre de la réversibilité du stockage, (…) les jalons décisionnels 

du projet Cigéo ainsi que la gouvernance à mettre en œuvre afin de pouvoir réinterroger les choix 

effectués. » 

En particulier, le PNGMDR doit définir « les objectifs et les critères de réussite de la phase industrielle 

pilote, (…) les modalités d'information du public entre deux mises à jour successives du plan directeur 

d'exploitation (…), ainsi que les modalités d'association du public aux étapes structurantes de 

développement du projet Cigéo.» 

Enfin, la décision prévoit la poursuite des recherches sur les alternatives au stockage géologique 

profond. Le PNGMDR devra préciser les modalités d'information du public sur ce sujet. 

La concertation continue postérieure au débat public sur le PNGMDR s’est déroulée de septembre 2020 

à avril 2021 sous l’égide de garant.e.s de la CNDP et en étroite association avec les travaux de la 

commission « orientations stratégiques », présidée par Michel Badré, qui ont alimenté cette concertation 

continue.   

Les objectifs fixés par la décision ministérielle et débattus à cette occasion ont ainsi été déclinés en 

actions dans le plan approuvé et publié en décembre 2022, qui tient compte autant du débat public que 

des avis des parties prenantes dans la phase de concertation continue postérieure au débat public.  

Le renforcement de la place du public dans la gouvernance du plan est acté dans trois des cinq actions 

dédiées à la gouvernance (GOUV2, GOUV3, GOUV4), elles ont principalement pour objectifs de mieux 

associer le public dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi du plan et de faciliter l’accès du public 

aux informations liées à la gestion des matières et déchets radioactifs. 

Pour la gestion des déchets HA/MA-VL et le projet Cigéo, sur les dix actions qui déclinent les objectifs 

du chapitre 8 du plan qui leur est consacré, quatre font ainsi explicitement référence à l’association du 

public, notamment sur les décisions et les jalons structurants portant sur la gestion des déchets HA et 

MA-VL (HAMAVL1 et HAMAVL2), et sur la gouvernance et l’association du public au projet Cigéo 

(HAMAVL3 et HAMAVL4). 

Sur les mêmes dix actions concernant les déchets HA/MA-VL, le projet Cigéo occupe logiquement une 

place importante : 

• 4 actions spécifiques (HA/MA-VL n° 3, 4, 5 et 6) visent respectivement les modalités de 

gouvernance et d’association du public (actions n° 3 et 4 déjà citées), les « modalités 

d’application de la réversibilité du projet, en particulier la récupérabilité des colis » (action n° 5), 

et la définition « des principaux objectifs, critères de réussite et points d’attention de la phase 

industrielle pilote » (action n° 6) ; 

• 2 actions générales concernent la fixation des « jalons structurants de la gestion des déchets 

HA/MA-VL » (action n°2, avec une proposition de cartographie spécifiant ce qui concerne 

Cigéo) et le coût de gestion de cette catégorie de déchets (action n°8, sur « l’évaluation des 

coûts, les méthodes d’évaluation et la chronique des dépenses des dix prochaines années », 

prévoyant l’information du public sur le coût de Cigéo au plus tard à l’ouverture de l’enquête 

publique) ; 

• une dernière action organise la poursuite de divers travaux relatifs à Cigéo et déjà en cours au 

titre des éditions précédentes du plan national (action n° 10).   

Le plan national fixe donc des orientations générales qui impactent le projet Cigéo, dont par ailleurs il 

encadre les conditions de mise en œuvre. Il devra donc être pris en compte pour la définition des 

modalités d’organisation de la concertation continue durant l’instruction de la DAC. 

Mais le projet Cigéo s’inscrit par ailleurs dans un contexte évolutif, qui est celui de la politique 

énergétique française, placée sous la double contrainte de la prise en compte des effets du changement 

climatique et des enjeux de décarbonation de l’énergie portés par l’Union européenne et, plus 



   

 

Rapport de la concertation continue – juillet 2023 / Cigéo  18 

récemment, de la situation de guerre en Ukraine, avec la mise en lumière de la dépendance des états 

de l’UE aux énergies fossiles et à l’instabilité géostratégique.  

Dans ce contexte, plusieurs prises de position au plus haut sommet de l’Etat en faveur d’une relance 

du nucléaire (discours de Belfort du président – candidat en 2022) se sont concrétisées par la saisine 

de la CNDP pour un programme porté par EDF de 6 réacteurs nucléaires de type EPR2, dont une 

première paire à Penly en Normandie. La CNDP a décidé d’un débat public, qui s’est tenu du 27 octobre 

2022 au 27 février 2023.   

L’accélération du calendrier législatif pendant le débat public a contribué à cristalliser les oppositions, 

en transformant la loi d’accélération du nucléaire - censée être technique - en une loi de politique 

énergétique, avant les débats parlementaires relatifs à la loi de programmation énergie climat qui 

devraient avoir lieu à l’automne 2023.   

L’impact de ce programme de relance du nucléaire sur la gestion des déchets HA/MA-VL, et donc du 

projet Cigéo, a été au cœur des débats, avec un questionnement sur le dimensionnement et le pas de 

temps de la période d’exploitation de l’ouvrage, puisque le projet sur lequel porte la demande 

d’autorisation de création a été conçu pour gérer les déchets ultimes issus de l’exploitation du parc 

électronucléaire actuel, de l’EPR de Flamanville, d’ITER et du réacteur Jules Horowitz du CEA, mais 

n’a pas été conçu pour de nouveaux réacteurs nucléaires. 

De la même manière, la concertation relative au projet de piscine d’entreposage des combustibles usés 

de La Hague, porté par EDF, a souvent rouvert la question de l'avenir du recyclage des combustibles 

usés et par là même du stockage de ces combustibles usés à Cigéo si le recyclage est abandonné.  

Plus généralement, les questions d’inventaire des déchets et des volumes à traiter sont revenus dans 

la sphère du débat à l’occasion de ces décisions de relance du nucléaire, une partie du public s’estimant 

mise devant le fait accompli. 

D’une manière générale, la CNDP a constaté, dans sa note d’éclairage de 2022 « Nucléaire 17 ans de 

débats et de concertations » que, si la conflictualité a toujours accompagné les débats sur le nucléaire, 

elle ne s’est transformée en violence que lorsque le public avait « le sentiment fondé ou non, que les 

décisions étaient déjà prises et que le débat n’avait plus de raison d’être ». 

Ce constat a trouvé un écho récent autour des deux projets portés par EDF, à l’occasion de la 

concertation préalable au projet de piscine d’entreposage des combustibles usés, et du débat public 

portant sur un programme de construction de six réacteurs nucléaires de type EPR2. Les perturbations 

qu’ont connu ces deux processus participatifs mettent à nouveau l’accent sur la nécessité d’établir un 

cadre de dialogue respectueux des droits du public à participer à l’élaboration des décisions, principe 

de base et de portée générale mais qui vaut de ce fait aussi pour les conditions de l’association du 

public aux décisions relatives à la gestion des matières et déchets radioactifs.   

**** 

Ce premier chapitre visait à situer le contexte général de préparation de la nouvelle et dernière 
séquence de la concertation continue pilotée par l’ANDRA, qui se déroulera durant l’instruction de la 
DAC et sera consacrée à la phase industrielle pilote, à la gouvernance et à l’organisation des revues 
de réversibilité. D’autres initiatives de concertation ou de dialogue se développant en parallèle, le 
chapitre suivant présente leurs acteurs et leurs implications pour l’ensemble du processus de 
participation et de dialogue engagé vers les différents publics et les parties prenantes. 
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Une nouvelle diversité des cadres de dialogue sur le projet  
 

Le contexte et l’historique de la concertation continue ayant été rappelés, il convient d’aborder le cadre 

général de la poursuite de cette concertation durant toute l’instruction du dossier de DAC. 

En regard des étapes précédentes de la concertation continue, différentes initiatives dont certaines sont 

déjà en place depuis plusieurs années contribuent aujourd’hui à une offre de participation assez large 

envers le public mais pas forcément bien identifiée comme telle.  

Cinq canaux sont à ce jour identifiés :  

• La commission de gouvernance du 5ème PNGMDR, appelée à s’exprimer sur certaines 

orientations stratégiques pour l’exploitation et la gouvernance du projet, s’il est autorisé, et 

qui devient ainsi, de fait, un lieu de concertation avec les parties prenantes sur les actions 

du plan national et leur mise en œuvre ;  

• la concertation continue pilotée par l’ANDRA pour approfondir plusieurs de ses propositions 

incluses dans le dossier de DAC sur la phase industrielle pilote, la réversibilité et la 

gouvernance, avant de les présenter à la commission de gouvernance du PNGMDR;   

• la concertation de l’ASN préalable à la saisine de l’IRSN et à celle des groupes permanents 

d’experts pour l’instruction de la DAC ;  

• le groupe de travail « dialogue technique » initié conjointement fin 2022 par l’lRSN, l’ANCCLI 

et le Comité local d’information et de suivi (CLIS) de Bure pour débattre des principes 

retenus par l’ANDRA dans le dossier de DAC, confronter les points de vue et aider ces 

représentants de la société civile à monter en compétence sur la gestion des déchets 

HA/MA-VL (il est cité dans la suite du rapport comme “dialogue technique”) ; 

• le CLIS de Bure lui-même, chargé par la loi de 2006 d’une mission générale de suivi, 

d’information et de concertation au plan local. 

Sur ces 5 canaux, seuls ceux de l’ANDRA et du CLIS de Bure sont ouverts au public et pas uniquement 

aux parties prenantes. 

Enfin, le “comité de suivi des concertations sur le projet Cigéo” mis en place par le HCTISN (désigné 

dans la suite du rapport comme “comité de suivi des concertations Cigéo”) regroupe les seules parties 

prenantes. Il a pour mission initiale de suivre et vérifier la mise en œuvre de son avis de septembre 

2020 et a depuis été pérennisé par l’action HAMAVL.4 du plan national. 

Les garant.e.s rappellent par ailleurs que plusieurs acteurs opposés au projet15 développent en parallèle 

leurs propres actions de débat avec le public.  

 

15 www.burestop.eu et http://www.cedra52.fr/ 

http://www.burestop.eu/
http://www.cedra52.fr/
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Comité de suivi 
des 

concertations 
Cigéo du 
HCTISN

Qui ?
Les parties prenantes

Rôle : 
s’assurer que toutes 
les démarches de 
concertation autour 
du projet Cigéo
soient lisibles, 
coordonnées et 
respectent l’avis du 
HCTISN

Concertation continue menée par l’Andra sous 
l’égide des garants CNDP

Qui ? Tous les publics à l’échelle locale et 
nationale

Objectifs : concerter sur les thématiques en lien 
avec les propositions qu’elle doit faire dans le 

cadre du 5ème PNGMDR : phipil et gouvernance, 
réversibilité 

concertation locale : chantier et aménagement 
et cadre de vie

Commission gouvernance du PNGMDR
(instance consultative)
Qui ? Parties prenantes 

Objectifs : éclairer le maître d’ouvrage du 
PNGMDR  qui  décide de l’encadrement des 

conditions de mise en œuvre du projet Cigéo et 
précise les jalons clés de la gestion et des 

décisions associées

Dialogue technique organisé par l’IRSN, 
l’ANCCLI et le CLIS de Bure

Qui ? Parties prenantes
Objectifs : tenir compte des préoccupations et 
des questions de la société civile pour rendre 

plus robuste l’expertise de l’IRSN / permettre à 
la société civile d’accéder à l’expertise de 

l’IRSN pour qu’elle puisse se forger sa propre 
opinion et participer à la décision publique / 
expérimenter un travail commun sur la base 

d’un scénario co-construit et d’une évaluation 
partagée des enjeux de sûreté associés

Concertation menée par l’ASN
Qui ? Parties prenantes

Objectifs : concerter sur la saisine de l’IRSN et 
celles des groupes d’experts dans le cadre de 

l’instruction du dossier de DAC afin de 
consolider le champ thématique des saisines et 

de vérifier les points d’intérêt des parties 
prenantes

INFORME

REND COMPTE
DE SES TRAVAUX 

INFORME

INFORME

Les différents cadres d’échanges autour du projet CIGEO

Comité local d’information et de suivi de Bure
Qui ? Public et parties prenantes au niveau local
Objectifs : suivre les recherches, informer sur les 
activités menées dans le laboratoire souterrain 
et sur le projet Cigéo, assurer les échanges au 

niveau local

 

Source : garant.e.s CNDP 
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L’avis de la CNDP de juillet 2021 et les préconisations des garant.e.s  
Les associations qui avaient contesté le principe et le mandat de la conférence de citoyens réunie début 

2021 sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo ont à nouveau critiqué, lors de la 

concertation post débat public sur la préparation du 5ème PNGMDR, les conditions de déroulement de 

la concertation continue pilotée par l’ANDRA. Elles demandaient notamment de faire prévaloir le plan 

sur le projet en plaçant en quelque sorte l’ANDRA en position subsidiaire dans les débats et continuaient 

de contester qu’elle pilote la concertation publique sur ses propositions relatives au projet.  

Les garant.e.s ont souligné trois points :  

• la diversité des canaux de concertation contribuait à diversifier les lieux d’expression des parties 

prenantes et du public, mais il fallait en clarifier l’articulation pour éviter tout risque de confusion;  

• dans ce cadre, on ne pouvait dénier à l’ANDRA le pilotage de sa propre concertation puisque 

le code de l’environnement lui en attribue la compétence d’organisation et de conduite, et si elle 

concerte bien sur le contenu de ses propositions, l’issue de ces dernières ne lui appartient pas; 

• et enfin il serait dommageable que les associations restent durablement hors du processus 

d’échanges et de débats.  

Informée de ce contexte par une partie des associations et par les garant.e.s, la CNDP a par ailleurs 

constaté l’ouverture d’autres cadres de dialogue avec le public et les parties prenantes, et pris note de 

l’avis rendu en septembre 2020 par le HCTISN sur les principes et les modalités de concertation et de 

dialogue souhaitables autour du projet, quel que soit leur cadre de mise en œuvre.  

Elle a émis en séance plénière le 7 juillet 2021 un avis recommandant à l’ANDRA pour Cigéo et la 

Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) du ministère de la transition énergétique pour le 

PNGMDR de rechercher avec les parties prenantes les modalités les plus partagées possibles pour la 

concertation à venir jusqu’à l’enquête publique (annexe 1). Elle a mandaté pour y contribuer une équipe 

regroupant les garant.e.s œuvrant dans les concertations continues sur Cigéo et le 5ème PNGMDR16.  

Les garant.e.s ont engagé des contacts bilatéraux avec les acteurs institutionnels (DGEC, ASN, 

ANDRA) et les représentants de plusieurs parties prenantes dans les diverses instances de débats sur 

le projet (Greenpeace, FNE, Global Chance, SFEN, AEPN, Orano), et ont aussi été présents aux 

séances du dialogue technique et du comité de suivi des concertations Cigéo. Ils ont pu adresser sur 

ces bases à l’ANDRA et la DGEC (avec copie pour information à l’ASN) deux notes d’attentes et de 

préconisations en avril puis en juin 2022, dans un double objectif :  

• mettre à profit la longue durée d’instruction de la DAC pour donner les meilleures chances à la 

participation du plus large public, dont les parties prenantes, sur la phase industrielle pilote et 

sur la gouvernance, sans omettre les autres questionnements que le public souhaiterait 

exprimer, 

• bâtir pour la concertation continue sur Cigéo une démarche globale adaptée aux spécificités 

des diverses composantes du public. 

Les principales préconisations soulignées : 

• clarifier le cadre d’ensemble du processus participatif et rendre plus lisible sa portée pour le 

projet ; 

• rechercher avec les parties prenantes de la commission de gouvernance du plan national les 

conditions d’une bonne préparation de la phase de concertation durant l’instruction de la DAC, 

et les présenter pour avis au comité de suivi des concertations Cigéo du HCTISN ; 

• identifier avec les parties prenantes tous leurs sujets d’intérêt prioritaires, pour qu’ils soient 

traités durant la phase d’instruction de la DAC ; dans ce cadre, identifier quelles séquences de 

concertation pourraient être organisées et mises en œuvre sous une présidence extérieure à 

l’ANDRA, comme le fut la conférence de citoyens de 2021 ; 

 
16 Isabelle Barthe, Marie-Line Meaux, Philippe Quévremont et Jean-Daniel Vazelle. 
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• proposer au comité de suivi des concertations Cigéo d’organiser aussi la facilitation et la 

capitalisation de l’ensemble des actions attendues, notamment pour en réinjecter régulièrement 

les enseignements vers le public ; 

• organiser la traçabilité de l’ensemble de la démarche en vue de la future enquête publique. 

Ces attentes et ces principes ont été également exposés par les garant.e.s lors des séances du comité 

de suivi des concertations Cigéo, notamment les 3 février et 27 septembre 2022. 

 

Les travaux de la commission de gouvernance du PNGMDR  
 

Le 5ème PNGMDR17 organise sa gouvernance autour de trois grandes entités : la maîtrise d’ouvrage 

exercée par la DGEC (ministère de la transition énergétique), les entités qui doivent mettre en œuvre 

les prescriptions du plan qui les concernent, et la commission dite de gouvernance, instance 

consultative à laquelle siègent diverses catégories de parties prenantes, dont les associations de 

défense de l‘environnement. 

Cette commission de gouvernance siège selon les cas en deux formations, l’une dite « commission 

d’orientation », instance pluraliste qui vise à éclairer la maîtrise d’ouvrage sur les enjeux stratégiques 

du plan national, l’autre dite « commission technique » qui assure le suivi opérationnel de la mise en 

œuvre du plan national.  

Point d’infléchissement important, suite au débat public de 2019, la décision ministérielle du 21 février 

2020 a prévu « d’élargir la composition de l'instance de gouvernance du PNGMDR aux élus de la nation, 

à la société civile, et aux représentants des collectivités territoriales, en complément de la participation 

des associations de protection de l'environnement. ». Le renforcement de l’association des parties 

prenantes aux orientations stratégiques s’est aussi traduit par la désignation d'une personnalité 

extérieure au ministère et à l’ASN pour présider la commission d’orientation. La commission technique 

reste co-présidée par la DGEC et l‘ASN. 

L’action dite HAMAVL.4 prévoit la définition d’un « cadrage des concertations » à mener par le ministère, 

l’ANDRA et l’ASN, dans le but, indique le texte, de « garantir la cohérence, la lisibilité et la qualité des 

concertations menées autour du projet Cigéo » (annexe 4).  

Par ailleurs, l’arrêté du 9 décembre 2022 pris pour l’application du 5ème plan indique que « l'ANDRA 

propose, avant le 31 décembre 2024, les objectifs et les critères de réussite de la phase industrielle 

pilote et définit, en particulier, la nature des déchets qu'il est prévu de stocker pendant cette phase et 

les essais envisagés. ». Le déroulement et le calendrier de la concertation continue Cigéo doivent donc 

intégrer cette échéance pour garantir que les avis du public pourront être pris en compte à temps pour 

la formulation des propositions de l’ANDRA. 

Les grandes lignes du cadrage des concertations commun à la DGEC (ministère de la transition 

énergétique), l’ASN et l’ANDRA, telles que connues à ce jour, ont été présentées au comité de suivi 

des concertations Cigéo18 le 27 septembre 202219 et à la commission de gouvernance du 5ème 

PNGMDR le 7 décembre 2022. Elles sont désignées dans la suite du rapport comme “cadrage commun 

des concertations” (cf schéma ci-après). 

Une “frise” générale précise les actions prévues vers le public par chacun des trois acteurs entre 2023 

et 2026, soit durant le temps estimé de l’instruction de la DAC et de la préparation de l’enquête publique. 

Par ailleurs, chacun de ces acteurs a présenté en détail ce qu’il entendait mener pour sa propre part 

dans ce cadre.

 
17 https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/PNGMDR_2022.pdf 
18 http://www.hctisn.fr/groupe-de-suivi-concertation-projet-cigeo-r67.html 
19 http://www.hctisn.fr/reunion-du-27-septembre-2022-du-groupe-de-suivi-a281.html 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/PNGMDR_2022.pdf
http://www.hctisn.fr/groupe-de-suivi-concertation-projet-cigeo-r67.html
http://www.hctisn.fr/groupe-de-suivi-concertation-projet-cigeo-r67.html
http://www.hctisn.fr/reunion-du-27-septembre-2022-du-groupe-de-suivi-a281.html
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Source DGEC - présenté lors du comité de suivi des concertations Cigéo du 27 septembre 2022
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Plusieurs éléments s’en dégagent.  

Les actions présentées distinguent information, consultation et concertation, ce qui clarifie l’exercice 

pour le public mais n’ouvre pas l’ensemble des thèmes cités à un processus intégral de concertation. 

Certaines parties prenantes ont demandé, lors des échanges sur le cadrage commun, qu’on clarifie le 

sens de chaque mode de rapport au public et que le terme “concertation” soit réservé aux actions de 

l’ANDRA. 

 ASN PNGMDR ANDRA 
Concertation avec le 
public 

  Thématiques : phase 
industrielle pilote, 
réversibilité, 
gouvernance 

Concertation /dialogue 
avec les parties 
prenantes 

Saisine de l’IRSN et 
des groupes 
permanents d’experts 
(instruction de la DAC) 

Travaux de la 
commission 
Orientation sur les 
actions du 5ème 
PNGMDR 

Thématiques : phase 
industrielle pilote, 
réversibilité, 
gouvernance 

Consultation du public Avis ASN en fin 
d’instruction 

Jalons structurants de 
la gestion des HA/MA-
VL, dont Cigéo 

Projet de 2ème édition 
du plan directeur 
d’exploitation 

Information du public Avis rendus par l’IRSN 
et les groupes 
permanents d’experts 
(instruction de la DAC) 

-site dédié Cigéo 
- actualisation du coût 
- recherches sur les 
alternatives 

Actions d’information 
et de dialogue sur 
différents sujets 
techniques 

 

Le cadrage commun présenté aux parties prenantes qui composent le comité de suivi des concertations 

Cigéo et la commission de gouvernance du PNGMDR fournit donc l’architecture générale des 

concertations relatives à Cigéo durant l’instruction de la DAC, telle que l’envisagent de façon 

coordonnée la DGEC, l’ASN et l’ANDRA : 

• une offre de concertation faite par l’ASN aux parties prenantes membres de la commission 

technique du PNGMDR, une consultation web des futurs avis émis par l’ASN et une information 

parallèle faite au comité de suivi des concertations Cigéo ; 

• une concertation avec les parties prenantes au sein de la commission de gouvernance du 

PNGMDR sur les travaux du plan national, notamment ceux touchant la gouvernance, la 

réversibilité et la phase industrielle pilote de Cigéo, le public étant consulté par la suite sur les 

conclusions de certains de ces travaux ; 

• une concertation plus thématique tournée vers le large public et pilotée par l’ANDRA sur la 

phase industrielle pilote, la gouvernance et à la réversibilité du projet, et articulée pour certaines 

séquences avec l’avancement des travaux du PNGMDR.  

S’y ajoute la livraison annoncée pour le 1er semestre 2023 d’un espace internet commun à toute la 

gestion des déchets et matières radioactifs (action GOUV.4 du plan national).  Cet espace n’est donc 

pas spécifique au projet Cigéo, mais il devra renvoyer aux informations sur Cigéo et les concertations 

qu’il génère. Le principe figure au premier rang des recommandations de l’avis du HCTISN.  

Il faut enfin préciser que l’apport du plan national au traitement du projet Cigéo ne s’arrête pas aux 

orientations spécifiques à la gestion des déchets HA/MA-VL.  

D’autres actions y contribuent même indirectement en abordant, au chapitre 10, les questions 

transverses à toutes les catégories de déchets : enjeux sanitaires, économiques, éthiques et territoriaux. 

S’appliquant à l’ensemble des catégories de déchets, ils ne font pas l’objet d’une déclinaison particulière 

pour le projet Cigéo dans les actions HA/MA-VL du plan national. Ils constituent pourtant le socle de 

beaucoup d’interrogations du public sur le projet et la question de leur intégration d’ici l’enquête publique 

dans le champ des échanges avec le public mérite d’être posée. 
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La concertation continue de l’ANDRA à l’échelle nationale et locale 
 

Le dépôt de la demande d’autorisation de création (DAC) de Cigéo ouvre la dernière séquence de la 

concertation continue pilotée par l’ANDRA avant l’enquête publique concernant l’autorisation de 

création. Cette séquence se déroulera pendant toute la durée de l’instruction technique du dossier, soit 

au minimum 2 ans et demi. Elle est calée sur l’agenda de travail de la commission de gouvernance du 

PNGMDR, qui devra rendre son avis sur les propositions que devra faire l’ANDRA pour mettre en œuvre 

les prescriptions du plan national qui la concernent. 

L’ANDRA a par ailleurs rappelé que le dossier de DAC n’est pas soumis, en tant que tel, à la 

concertation puisqu’il constitue le support de l’instruction technique de l’ASN. 

Le plan directeur de l’exploitation de Cigéo est un document important pour cette phase de concertation. 

Il constitue « une photographie » du projet de centre de stockage, de sa gouvernance et de ses 

perspectives de déploiement, destiné dans l’hypothèse de l’aboutissement du projet, à être mis à jour 

tous les 5 ans en concertation avec les parties prenantes et le public. Ce document sera actualisé 

pendant le processus d’instruction de l’autorisation de création pour prendre en compte les résultats 

des concertations sur la phase industrielle pilote et les revues de réversibilité. 

A l’échelle locale, l’aménagement et le cadre de vie seront abordés dès l’année 2023 au travers de la 

thématique des chantiers. 

Le schéma ci-dessous présenté par l’ANDRA montre les différentes phases de concertation, 

d’information et de dialogue en lien avec la procédure d’instruction de la DAC.
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Source ANDRA - Dispositif présenté lors de la réunion du comité de suivi Cigéo du HCTISN du 27 septembre 2022
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Les intentions de l’ANDRA pour la concertation continue à l’échelle nationale 

La concertation continue devra permettre à l’ANDRA d’approfondir ses propositions sur le contenu de 

la phase industrielle pilote, ses critères d’évaluation, sa gouvernance et de préciser les modalités 

d’organisation des revues de réversibilité. L’ANDRA ne prévoit pas d’intégrer d’autres thèmes, qu’elle 

considère soit comme déjà abordés dans les séquences de concertation précédentes, soit à traiter dans 

le cadre de l’instruction technique. 

Le déroulement de la concertation continue est séquencé. 

2023 : phase d’écoute et d’échanges bilatéraux avec les parties prenantes. L’ANDRA ne prévoit pas de 

temps collectifs d’expression avec elles. Sur ce point, les garant.e.s ont formellement demandé que les 

échanges ne soient pas uniquement bilatéraux et que les parties prenantes qui auront été rencontrées 

dans ce cadre puissent à la fin de l’exercice se voir restituer une synthèse de la teneur des échanges 

et qu’elles puissent en débattre.  Cependant, à ce jour, les parties prenantes n’ont pas répondu à la 

proposition de l’ANDRA. 

1er semestre 2024 : concertation sur la phase industrielle pilote et sa gouvernance. Cette séquence de 

concertation porte sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote, pour alimenter 

le rapport de l’ANDRA attendu à la fin de l’année 2024 au titre de l’action HAMAVL 6 du PNGMDR. Ces 

critères de réussite sont destinés à être intégrés dans le retour de la phase industrielle pilote qui, si le 

projet est mis en œuvre, sera présenté au Parlement pour éclairer sa décision sur les conditions de 

poursuite du stockage à l’issue de la phase industrielle pilote.  

Début 2025 :  concertation sur les revues de réversibilité. Ces revues sont issues de la loi de juillet 2016 

qui leur fixe une périodicité de 5 ans. L’ANDRA propose de prendre à sa charge l’organisation des 

revues de réversibilité et, si le projet est autorisé, d’effectuer la première pendant la phase de 

construction initiale. Elle attend de cette séquence les avis du public et des parties prenantes sur ses 

propositions relatives au déroulement des revues et à leurs modalités d’organisation. Il est probable que 

les avis seront plus largement exprimés sur le sujet même de la réversibilité, qui suscite déjà des 

opinions très contrastées, et pas seulement sur l’organisation des revues la concernant.  

Mi-2025 :  consultation sur la 2ème édition du PDE, qui sera incluse dans le dossier d’enquête publique 

et intégrera les retours de la concertation conduite par l’ANDRA et ceux de l’instruction de l’ASN. 

L’ANDRA prévoit également de maintenir le dialogue avec le public durant toute cette phase, en 

particulier sur les enjeux de la DAC et les jalons à venir, en s’appuyant notamment sur les réseaux 

sociaux. 

A l’occasion des séquences antérieures, le public local a montré que ses préoccupations ne s’arrêtent 

pas aux seules incidences du projet sur leur territoire. Bien que l’échelle de la concertation locale soit 

le niveau privilégié pour aborder un certain nombre de sujets, en particulier ceux de l’impact social et 

économique ou de l’insertion, on perçoit dans les questionnements exprimés et les différents échanges 

que la limite entre ce qui relèverait de la concertation locale d’une part, et de la concertation nationale 

d’autre part, est poreuse. Les garant.e.s ont insisté auprès de l’ANDRA pour trouver les moyens d’une 

déclinaison de la concertation nationale vers les publics locaux. 

 

Les intentions de l’ANDRA pour la concertation continue à l’échelle locale 

Au niveau local, l’ANDRA vise à poursuivre la mise en œuvre de ses dispositifs d’association du public 

à la réflexion sur l’insertion du projet dans le territoire. 

Entre février et mars 2023, une dizaine de réunions au niveau local ont été organisées afin de présenter 

le dossier de DAC et le nouveau cycle de concertation sur la thématique « Aménagement de l’espace 

et cadre de vie » et plus spécifiquement sur les chantiers. 

L’objectif de la nouvelle phase de concertation est d’associer les riverains aux réflexions sur les premiers 

chantiers induits par le projet Cigéo afin d’identifier des solutions pour en réduire les incidences et 

trouver les bons canaux de communication pour prévenir les riverains des impacts liés aux chantiers. 
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Le premier atelier thématique fin 2020 avait proposé de créer un « comité de suivi de chantier», 

composé de riverains volontaires. 

Le lancement de cette nouvelle séquence de concertation au niveau local a eu lieu le 4 avril 2023, pour 

identifier et définir précisément la constitution de ce groupe de « suivi de chantier ». Il compte une 

quinzaine de participants des communes concernées par le projet. Sa mission est d’apporter un regard 

complémentaire à celui de l’ANDRA sur les travaux préparatoires constitués par les chantiers de fouilles 

et de forages prévus début 2025 afin : 

- D’alimenter les dossiers réglementaires de demande d’autorisation des chantiers, 

- De compléter les cahiers des charges des entreprises responsables de ces opérations, 

- D’identifier les meilleurs moyens d’information du public tout au long des chantiers. 

Plusieurs réunions ont permis aux membres du groupe de suivi chantier d’échanger avec des maîtres 

d’ouvrage afin de monter en compétence sur la problématique des chantiers d’envergure et de la 

communication autour des chantiers : 

- Le 16 mai 2023 : partage et retour d’expérience avec la société du Canal Seine Nord Europe, 

- Le 31 mai 2023 : partage et retour d’expérience avec la société du Grand Paris, 

- Le 14 juin 2023 : visite d’un chantier de fouilles archéologiques de l’Inrap, 

- Le 20 juin 2023 : 1er atelier de travail du groupe sur les premières opérations liées au projet 

Cigéo : campagnes d’archéologie préventives (diagnostics et fouilles) et campagnes 

d’investigations géologiques, hydrologiques et géotechniques. Les questionnements ont porté 

notamment sur les nuisances liées au chantier : bruit, poussières, vibrations, circulation des 

camions… mais également sur les impacts des chantiers sur les activités de loisirs comme la 

chasse ou la randonnée. Les dispositifs de sécurité liés au démarrage des chantiers ont 

également été abordés. 

Les prochaines étapes de cette séquence de concertation sont : 

- Un ou des ateliers de travail en septembre 2023 

- Le partage des résultats puis la rédaction du bilan à l’automne. 

La fin de la concertation est prévue à l’automne 2023. 

Les principaux questionnements repérés pour le territoire par les garant.e.s sont issus des échanges 

lors des temps de réunions organisés par l’ANDRA mais aussi d’un certain nombre d’entretiens ou 

d’échanges avec des acteurs locaux (élus, agriculteurs…). La liste qui en est faite ci-dessous n’est bien 

sûr pas exhaustive ; il s’agit surtout de mettre en exergue les sujets spécifiques au territoire : 

- L’impact socio-économique du projet sur le territoire dans la durée (le changement de vocation 

du territoire, les incidences sur ces potentiels de développement et le style de vie) ; 

- L’insertion du projet et des aménagements associés : impacts paysagers, difficultés de 

circulation, travaux et incidences… ; 

- La gouvernance et la place du territoire dans le suivi du projet (“les communes seront-elles 

associées au plan de surveillance de CIGEO ?”) 

- La place et l’ouverture de la concertation. 

 

La concertation ouverte par l’ASN pour préparer l’instruction technique de la 

DAC 
 

L’ASN conduit ses instructions techniques avec l’appui de l’IRSN et de ses groupes permanents 

d’experts. Pour cela, elle officialise sa demande d’expertise par une lettre de saisine, qui en précise le 

périmètre, les thèmes, des éléments de méthode et le calendrier. Pour l’instruction technique de la DAC 

de Cigéo, l’ASN a décidé, de manière inédite, de lancer pour préparer la saisine de l’IRSN une démarche 

de concertation avec les parties prenantes membres de la commission technique du PNGMDR ainsi 

que des CLI des sites d’entreposage actuels des déchets concernés. Il s’agissait à la fois de consolider 
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le champ thématique de cette saisine, de vérifier les points d’intérêt des parties prenantes et de rythmer 

les échanges dans le temps long de l’instruction. Ce cadre de concertation, bien qu’il concerne avant 

tout les parties prenantes qui peuvent ainsi exprimer leurs sujets de préoccupations, offre un espace de 

dialogue utile à l’approfondissement d’une large palette de sujets soulevés jusqu’alors par le public. 

L’ASN prévoit de réitérer cette démarche pour la saisine des groupes permanents d’experts. 

Trois grandes thématiques d’expertise étaient retenues dans le cadre du projet de saisine :  

• l'évaluation des données de base retenues pour l’évaluation de sûreté de Cigéo, 

• l’évaluation de sûreté en phase d’exploitation des installations de surface et souterraines, 

• l'évaluation de sûreté en phase d’après fermeture. 

Deux rencontres organisées les 6 mars (lancement) et 8 avril 2023 (clôture) ont regroupé environ 40 

participants représentant des experts, des exploitants, des associations, des institutionnels (20 

organisations représentées). L’ASN a aussi présenté devant le Comité de suivi des concertations Cigéo 

les résultats de cette concertation. 

Au final, près d’une soixantaine de commentaires ont été reçus et traités par l’ASN, et lui ont permis de 

préciser ou d’enrichir le projet de saisine sur au moins quatre points : 

- La méthodologie d’acquisition des données, 

- Les optimisations techniques potentielles proposées par l’ANDRA,  

- La définition des spécifications préliminaires d’acquisition des colis, 

- Les effets du changement climatique. 

 

Source ASN - présenté lors de la réunion du comité de suivi des concertations Cigéo le 13 juin 2023  

Les parties prenantes ont pu mesurer l’ensemble de leurs apports par la diffusion d’un projet de saisine 

les faisant clairement apparaître. 

Au-delà des contenus thématiques proposés, ont aussi été questionnés au cours de ces rencontres 

plusieurs autres sujets comme l’avancée des recherches sur les alternatives au stockage géologique 

profond, l’évolution de l’inventaire de référence des déchets à stocker compte tenu des orientations 

actuelles en matière de politique énergétique, ou la dimension éthique et philosophique du projet. 

L’espace de dialogue ainsi proposé par l’ASN a donc ouvert un champ thématique large, questionné et 

enrichi par les parties prenantes. 
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La saisine officielle de l’IRSN par l’ASN a été signée le 7 juin 2023. Le renouvellement de l’exercice 

pour la saisine du premier groupe permanent d’experts est annoncé pour septembre 2023. 

 

Le CLIS de Bure 
 

Le CLIS de Bure (comité local d’information et de suivi) tire sa compétence de l’article 18 de la loi de 

2006 : « Il est créé, auprès de tout laboratoire souterrain, un comité local d’information et de suivi chargé 

d’une mission générale de suivi, d’information et de concertation en matière de recherche sur la gestion 

des déchets radioactifs et, en particulier, sur le stockage de ces déchets en couche géologique 

profonde. ». 

Ses modes d’intervention vont de travaux conduits par des commissions spécialisées  (risques, santé…) 

à des auditions (représentants de la Commission nationale  d’évaluation sur leur rapport annuel, 

rapporteurs de l’Autorité environnementale sur l’évaluation environnementale du projet), en passant par 

le dépôt de cahiers d’acteurs comme pour les débats publics de 2013 sur le projet Cigéo et de 2019 sur 

le projet de 5ème PNGMDR, ou l’organisation de débats contradictoires comme en 2012 avant le débat 

public de 2013. 

L’ANDRA en est membre consultatif et assiste aux assemblées générales comme aux conseils 

d’administration. 

Par son ancrage territorial, la composition partenariale de son conseil d’administration et de ses 

adhérents, la tonalité générale de ses interventions, le CLIS permet aujourd’hui de pouvoir rassembler 

un auditoire et des participants représentant une grande diversité de points de vue, y compris parmi les 

associations et les riverains habituellement mobilisés dans une opposition structurée au projet. Sa 

commission santé, par exemple, est animée par le responsable de l’association EODRA opposée au 

projet. 

Le CLIS a été à l’initiative de la démarche OSARIB (observatoire de la santé des riverains du projet de 

centre de stockage de Bure), lancée en 2022 avec Santé Publique France, l’Agence régionale de santé 

Grand Est et la Préfecture de la Meuse. Inédite pour un projet d’installation nucléaire de base, elle vise 

à établir l’état des lieux de la santé de la population dans un large périmètre autour du site et à le suivre 

dans la durée. 

Outre son implication dans le dialogue technique qui permet à une dizaine de membres (élus, 

représentants de syndicats, riverains...) de suivre régulièrement les échanges sur les éléments 

techniques du projet, le CLIS est un acteur d'information et d’animation du milieu local sur l'ensemble 

des sujets concernant le projet Cigéo, et qui contribue à l'expertise des éléments de connaissance issus 

des travaux de l'ANDRA, notamment en faisant appel à des experts non institutionnels. 

C’est donc l’une des instances par lesquelles, à l’échelle du territoire concerné, les avis du public 

trouvent à s’exprimer pour être pris en compte, y compris sur des sujets d’échelle nationale, et ce 

d’autant plus que le CLIS bénéficie localement d’un capital confiance issu de la diversité de ses 

membres et des points de vue qu’ils soutiennent.     

 

Le dialogue technique IRSN/ANCCLI /CLIS de Bure 
 

Dans la continuité de leurs expériences passées de dialogues techniques sur le projet (2012 avant le 

débat public de 2013 et 2016/2017 sur le dossier d’options de sûreté), ainsi que des échanges 

techniques qui ont eu lieu depuis 2020, l’IRSN, l’ANCCLI et le CLIS de Bure mettent en œuvre un 

nouveau dialogue technique durant l’instruction technique du dossier de demande d’autorisation de 

création de Cigéo. Il tient compte du calendrier de travail de l’IRSN et des groupes permanents 

d’experts. 
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Le dialogue technique rassemble entre 60 et 80 personnes : experts de l’IRSN, membres des CLI, du 

CLIS de Bure et de l’ANCCLI, représentants d’associations. L’ANDRA y participe comme contributeur 

de données et d’interventions. Les garant.e.s CNDP y assistent en observateurs.  

Les objectifs exprimés par les initiateurs du dialogue technique sont les suivants : 

- Plus particulièrement pour l’IRSN : “Tenir compte des préoccupations et des questions de la 

société civile pour rendre plus robuste l’expertise de l’IRSN”. 

- Plus particulièrement pour l’ANCCLI et le CLIS de Bure : “Permettre à la société civile d’accéder 

à l'expertise de l'IRSN afin qu’elle puisse se forger sa propre opinion sur les sujets de sûreté 

nucléaire et de radioprotection et participer à la décision publique”.  

- Pour l’ANCCLI, le CLIS de Bure et l’IRSN : “Expérimenter un travail commun entre la société 

civile et l’IRSN sur la base d’un scénario co-construit et d’une évaluation partagée des enjeux 

de sûreté associés”. 

L’organisation des échanges combinera des séances plénières sur les sujets intéressant l’ensemble 

des participants, et des ateliers plus restreints sur des thèmes n’intéressant qu’une partie des membres. 

Lors d’un premier échange le 27 janvier 2023, différents sujets d’intérêt ont été désignés par les 

participants et ont donné lieu le 18 avril 2023 à une proposition d’organisation du dialogue technique 

sur le temps de la durée de l’instruction de la DAC. Certains sujets pourront être traités dans le cadre 

du dialogue technique mais sans lien avec l’instruction de la DAC : transport des colis de déchets sur 

la voie publique, alternatives au stockage géologique, information et participation de la société civile et 

du public. D’autres devront trouver leur propre cadre de traitement, ne relevant pas des compétences 

de l’IRSN (générations futures, étique, géopolitique, gouvernance du projet). 

 

 

Source IRSN - présenté lors de la réunion du dialogue technique du 18 avril 2023 
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Le Comité de suivi des concertations Cigéo 
 

Le Haut comité́ pour la transparence et l’information sur la sécurité́ nucléaire (HCTISN) est une instance 
indépendante et pluraliste composée de tous les acteurs du monde nucléaire : exploitants d’installations 
nucléaires, ASN, IRSN, services de l’Etat, commissions locales d’information, associations, syndicats, 
parlementaires et personnalités qualifiées.  

Au sein du HCTISN, tous ces acteurs partagent des informations, débattent de façon contradictoire, et 
identifient les points d’amélioration à apporter en matière de transparence.  

Considérant le caractère pluraliste de cette instance, l’ANDRA a sollicité́ le HCTISN le 27 juin 2019 afin 
de réfléchir aux modalités de concertation pendant la phase d’instruction de la DAC, l’objectif étant 
notamment de préserver durant cette phase un continuum de concertation avec le public. A cet effet, 
Le HCTISN a confié́ au président de l’ANCCLI, M. Delalonde, le pilotage d’un groupe de travail d’une 
trentaine de membres avec le mandat de proposer « des recommandations visant à coordonner 
l’ensemble des temps d’échanges et de débats avec la société́ civile sur le projet Cigéo, de façon à 
s’assurer de leur lisibilité́ et à favoriser la participation du public à ces échanges ». 

Ainsi le HCTISN a émis en septembre 2020 sept recommandations20 relatives à la participation du public 
au projet Cigéo. Ces recommandations ne s’adressent pas seulement à l’ANDRA, mais à l’ensemble 
des acteurs qui, sur ce sujet, sont impliqués dans le dialogue avec le public. Elles s’appuient sur les 
principes de la continuité́ de l’information et de la participation, sur la mobilisation de l’ensemble des 
publics grâce à̀ des modalités adaptées et sur la nécessaire réponse aux préoccupations du public.  

Les 7 recommandations sont exposées dans l’annexe 4 et présentées de façon synthétique ci-dessous:  

• recommandations n°1 à 3 : qualité́ de l’information due au public, notamment la mise en ligne 
d’une plateforme numérique d’information dédiée au projet Cigéo ; 

• recommandations n°4 et 5 : définition de modalités adaptées et des thématiques les plus larges 
pour viser toutes les composantes du public ; 

• recommandation n°6 : principes de concertation autour de la phase industrielle pilote et de la 
gouvernance du projet Cigéo ; 

• recommandation n°7 : mise à̀ disposition du public de fiches de connaissance et de fiches de 
clarification des controverses sur différents sujets. 

Toutes les parties prenantes représentées ont exprimé́ leur accord pour mettre en œuvre ces principes 
et ces recommandations. Pour les y aider, le Haut comité́ a créé́ un « comité́ de suivi des concertations 
sur le projet Cigéo » associant les parties prenantes et les garant.e.s CNDP. Ce comité́, qui sera désigné́ 
dans la suite du rapport sous les termes « comité́ de suivi des concertations Cigéo », a été mis en place 
le 10 mars 2021.  

Piloté par Michel Badré, il s’est réuni 7 fois depuis cette date. Il poursuit deux objectifs :  

• constituer un lieu pluraliste dans lequel toutes les parties prenantes peuvent avoir une vision 
globale des démarches d’information, de concertation et de débat entreprises sur le projet au 
profit du public,  

• s’assurer que toutes ces démarches sont lisibles, coordonnées et respectent les 
recommandations formulées dans l’avis du Haut comité́.  

Le Comité́ de suivi a pris connaissance lors de ses réunions du 27 septembre et du 13 décembre 2022 
des éléments détaillés présentés par l’ANDRA sur la structuration de la concertation continue durant 
l’instruction de la DAC, ainsi que de la composition et du contenu du dossier de DAC et du projet de 
plan directeur d’exploitation. Il a également pris connaissance du projet de cadrage commun des 
concertations présenté́ par la DGEC (action HAMAVL.4 du plan national). 

La réunion du 13 juin 2023, à laquelle participait la présidente du Haut comité, a marqué une nouvelle 
avancée en inscrivant à son ordre du jour :  

 
20 http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/avis_adopte_hctisn_concertation_cige_o_28_09_20_cle0c16fb.pdf 

http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/avis_adopte_hctisn_concertation_cige_o_28_09_20_cle0c16fb.pdf
http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/avis_adopte_hctisn_concertation_cige_o_28_09_20_cle0c16fb.pdf


   

 

Rapport de la concertation continue – juillet 2023 / Cigéo  34 

• la conception par la DGEC du site d’information dédié au projet Cigéo, mis en place dans le 

cadre des actions du 5ème plan national et qui répond aux recommandations 1, 2 et 7 du 

HCTISN ; 

• les résultats de la consultation par l’ASN des parties prenantes pour préciser les termes de la 

saisine de l’IRSN et des groupes permanents d’experts pour l’instruction de la DAC ; 

• la structuration des thèmes et des échanges retenue pour l’année 2023 pour le dialogue 

technique IRSN/ ANCCLI/ CLIS de Bure. 

Au fil des premières réunions du comité, plusieurs parties prenantes ont précisé que leur participation 

à ses travaux n’emporte pas pour autant leur adhésion au principe et aux caractéristiques du projet 

Cigéo.   

Les garant.e.s ont pour leur part rappelé leurs attentes à l’égard du comité : 

• vigie/poste d’observation des démarches de dialogue avec le public, 

• facilitateur quant à la mise en œuvre des recommandations du HCTISN,   

• appui pour construire les modalités de la concertation continue de l’ANDRA sur la phase 

industrielle pilote, la réversibilité et la gouvernance de Cigéo,  

• mutualisation et capitalisation des enseignements progressifs de l’ensemble des initiatives vers 

le public et les parties prenantes durant l’instruction de la DAC.  

Ainsi le comité de suivi des concertations Cigéo est appelé à jouer un rôle fédérateur des différentes 
démarches de dialogue engagées avec le public et les parties prenantes, rôle légitimé à la fois par les 
missions même du Haut comité (article L125-34 et suivants du code de l’environnement) et par la 
diversité de sa composition. 

Comité de suivi et commission de gouvernance du PNGMDR sont tous deux placés sous la présidence 

de Michel BADRÉ. Il fut notamment membre de la commission particulière du débat public sur la 

préparation du 5ème PNGMDR, et à l’origine, dans ce cadre, de l’organisation d’un exercice de 

clarification des controverses remarqué.   
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Mettre la complexité du processus au service des droits du 
public  
 

La complexité des différents cadres de concertation et de dialogue qui sont aujourd’hui ouverts autour 

du projet Cigéo peut être source de confusion et, partant, de fragilisation des possibilités offertes au 

public pour exprimer ses avis et faire entendre ses propositions. 

Paradoxalement, en permettant de sortir de la logique propre à chaque acteur, elle peut aussi conduire 

à diversifier les lieux d’expression du public et à lui fournir une plus large palette de thèmes d’échanges, 

de débats, voire de confrontations, du moins si des modalités appropriées sont mises en œuvre. 

 

Les enjeux de participation du public spécifiques au projet Cigéo  
 

La CNDP est garante des droits du public à participer à l’élaboration des décisions publiques dans le 

cadre de projets et plans ou programmes pouvant avoir des impacts sur l’environnement. Parmi les 

principes sur lesquels elle se fonde pour permettre au public d’exercer ce droit, celui d’inclusion est le 

plus exigeant et sans doute le plus difficile à mettre en œuvre, a fortiori lorsqu’il s’agit de domaines 

techniques. Pour autant, elle constate régulièrement que si l’effort d’aller vers le public dans toute sa 

diversité n’est pas suffisamment mis en œuvre, une distorsion se fait entre les publics organisés et les 

autres, quel que soit par ailleurs les degrés de concernement des uns et des autres.  

Dans tous les débats sur le nucléaire, la difficulté à mobiliser le public non spécialiste est en effet 

régulièrement le corolaire d’une participation active des « parties prenantes », organisations ou 

institutions connaissant bien le sujet et participant de longue date à des échanges entre elles ou avec 

les institutions publiques. Le clivage ancien entre partisans et adversaires de l’usage de l’énergie 

nucléaire est particulièrement marqué au sein des parties prenantes. 

En revanche, pour le public non spécialiste du domaine nucléaire, si la technicité́ de ces questions 

constitue souvent une difficulté́ d’accès et de compréhension des enjeux, le parti pris « pro » ou « anti 

» est moins présent, mais la demande de prise en considération n’en est pas moins forte. 

Le caractère exceptionnel du projet Cigéo, par ses enjeux techniques comme éthiques et les échelles 

de temps qu’il engage, par sa dimension de projet d’intérêt national et ses impacts potentiels sur un 

territoire donné, invite les pouvoirs publics et ses promoteurs à faire cohabiter les différents publics et 

les différentes échelles de participation. 

Le débat public sur le PNGMDR avait en effet révélé des attentes fortes d’association des publics 

concernés par l’échelle territoriale à ne pas être sollicités uniquement pour débattre des impacts 

potentiels du projet sur son territoire d’implantation après que les décisions de principe ont été prises 

au niveau national, mais bien d’être associés sur les enjeux nationaux tout autant que territoriaux. 

Devant la durée exceptionnelle des études et la longueur du processus de décision, certains publics, 

qu’ils soient partisans ou opposants du projet, expriment une lassitude, voire de la frustration ou ne 

souhaitent plus participer à la concertation. Ils indiquent ne plus croire en la concertation ou ne pas 

comprendre ce qu’elle apporte au projet. Pour d’autres, au contraire, le temps long est considéré comme 

un atout pour permettre de traiter l’ensemble des sujets intéressant le public.  

Ainsi, pour les garant.e.s, cette dernière séquence doit être mise à profit pour : 

- aller à la rencontre des publics, les remobiliser et leur proposer un séquençage de la 

concertation qui facilite la participation sur la durée, 

- inventer des modalités adaptées aux enjeux exceptionnels de ce projet qui, s’il est autorisé, 

concernera autant les générations présentes que de très nombreuses générations futures, 

- garantir une restitution régulière et structurée de l’avancement du projet et de la façon dont les 

différents cadres de concertation contribuent à le faire évoluer, 

- tracer et actualiser les différents points de vue. 
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Saisir la diversité des cadres de dialogue pour n’omettre aucun sujet de débat  
 

Depuis le débat public de 2013 sur le projet Cigéo, point de départ de la concertation continue en cours, 
la société civile porte avec constance des questionnements sur lesquels elle exprime des avis 
contrastés selon le regard qu’elle porte sur l’opportunité et les caractéristiques du projet, mais en tout 
état de cause identifiables autour de quelques grands sujets. 
 
On peut ainsi les synthétiser : 
 

• les fondements du projet, son opportunité et ses éventuelles alternatives, incluant la maîtrise 
du très long terme et le caractère irrémédiable ou pas de l’exploitation une fois engagée ; 

• l’inventaire, la nature et le volume des déchets HA/MA-VL à stocker et leur sensibilité à la 
politique énergétique nationale, notamment la perspective de recours à de nouveaux réacteurs 
EPR ; 

• les options de sûreté et les risques potentiels de toute nature pour les populations et 
l’environnement, incluant les modalités d’exploitation du centre de stockage, la sûreté et la 
sécurité des installations de surface, et l’impact des modalités de transport, de réception et de 
contrôle des colis destinés à être stockés ; 

• les conditions d’intervention de la société civile aux différents jalons décisionnels tout au long 
de l’exploitation, qui renvoient à la question plus large de la gouvernance du projet ; 

• les questions éthiques, en particulier l’objectif de préserver les intérêts des générations futures, 
sujet unanimement invoqué dans les débats mais avec des traductions très divergentes, et la 
nécessité de manifester ou pas, et si oui comment, la reconnaissance du rôle du territoire pour 
la nation dans la gestion des déchets radioactifs les plus dangereux ; 

• les mutations du territoire d’implantation et leur impact sur ses vecteurs de développement.   
 
S’y ajoutent deux nouvelles notions depuis la loi de 2016 : 
 

• la « phase industrielle pilote » par laquelle débuterait l’exploitation du centre de stockage, d’une 
durée estimée de l’ordre d’au moins 25 ans ; les grands questionnements repérés concernent 
sa nature, sa durée et sa portée exactes, notamment du point de vue de la démonstration des 
principes de sûreté, les critères d’évaluation de ses enseignements puisqu’ils devront éclairer 
le Parlement pour les suites à lui donner, soit pour poursuivre soit pour stopper le processus, 
et la crédibilité effective ou pas de cette dernière éventualité ; 

• le principe de réversibilité du processus durant au moins cent ans, qui fait débat sur sa portée 
(changement dans le mode d’exploitation ou réversibilité de l’option fondamentale du stockage 
géologique profond), ses caractéristiques, ses liens avec la capacité à récupérer dans des 
conditions de sûreté satisfaisantes les déchets déjà stockés, et les conditions du contrôle du 
respect de ce principe au fil du temps (revues périodiques de réversibilité).  
  

Ce relevé synthétique et donc forcément réducteur est toutefois partagé par la recommandation n° 5 du 
HCTISN dans son avis de 2020, qui relève les sujets dont il considère que « les concertations futures 
ne doivent pas faire l’économie de ces questions ».  

  
Il les ordonne autour de 4 thèmes (annexe 4):  
 

• l’objectif et la nature même du projet, avec les questions relatives aux alternatives à Cigéo, à 
l’intérêt des générations futures et à l’inventaire des déchets destinés au centre de stockage ; 

• la sûreté du centre de stockage et ses conditions d’exploitation, regroupant les garanties de 
maîtrise des risques sur le très long terme, tout ce qui concerne les colis (expédition, transport, 
réception, contrôle, possibilité de les récupérer en situation accidentelle), le risque géologique 
sur la très longue durée, les risques d’incendie au fond et les risques de rejets dans 
l’environnement ; 

• le jalonnement de la mise en œuvre du projet : tout ce qui touche à la conception de la phase 
industrielle pilote, sa mise en œuvre, ses modalités de test des exigences de réversibilité et de 
sûreté, (dont la nature des colis stockés durant cette phase), l’étendue des installations 
nécessaires à sa mise en œuvre, ses critères d’appréciation et la nature des décisions 
attendues à l’issue de cette période ; 
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• la clarification du concept de réversibilité : ses objectifs vis-à-vis du processus, du projet et du 
mode de stockage, les conditions du développement progressif de l’installation, d’adaptabilité 
de sa conception, de récupérabilité des colis stockés et de flexibilité de son exploitation, et 
l’identification des étapes structurantes du point de vue de la possibilité de réinterroger les choix 
effectués. 
 

Globalement, quoique sous une structuration un peu différente, se retrouvent dans cette liste l’ensemble 
des grands questionnements notés par les garant.e.s au fil des concertations depuis le débat public de 
2013. 

 
Cette convergence confirme que c’est bien sur l’ensemble de ces thèmes que, d’une manière ou d’une 
autre et par quelque canal que ce soit, le public doit être invité à s’exprimer durant la période ouverte 
par l’instruction de la DAC, en vue de la préparation de l’enquête publique qui suivra la publication de 
l’avis de l’ASN, et afin d’éclairer l’État sur la décision qu’il aura à prendre sur la perspective de création 
du centre de stockage. 

 
La diversité des cadres de dialogue ouverts durant la phase d’instruction de la DAC doit donc être mise 
à profit pour y contribuer, suivant en cela la recommandation du HCTISN. Or, si le public est assuré de 
pouvoir s’exprimer sur certains de ces thèmes, d’autres en revanche risquent être « orphelins de porteur 
», s'il peut lui être opposé que la loi les a déjà tranchés (exemple de l’opportunité du projet) ou qu’ils 
sortent du champ technique (exemple des questions éthiques).  

  
Les garant.e.s ont donc exprimé à plusieurs reprises lors des réunions des différentes instances 
leur attente d’une garantie de traitement de tous les thèmes, sous des formes et par des 
initiateurs qui restent à préciser, mais avec le souci de garantir in fine les droits du public à 
pouvoir continuer à s’exprimer jusqu’à l’enquête publique sur les thèmes qui le motivent, et pas 
seulement sur ceux qu’on lui propose. 

 

Faciliter l’accès à l’information via une plateforme numérique dédiée au projet  
 

La participation effective du public le plus large possible suppose un accès aisé à une information claire 

et accessible par chaque personne.  Un effort particulier d’accès à l’information devra donc être mis en 

œuvre pour permettre à toutes les composantes du public de participer, à l’échelle nationale comme à 

l’échelle locale. 

Le public est aujourd’hui confronté à la dispersion des informations disponibles, très importante du fait 

de la multiplicité des sources et de la diversité logique des approches et des points de vue. D’une part 

le public n’en a paradoxalement pas toujours connaissance, et d’autre part il en a rarement une vision 

globale et à jour.  

Les attentes des garant.e.s rejoignent donc l’avis du Haut comité sur la nécessité d’une plateforme 

dédiée au projet et la plus large possible dans les informations et les contributions qu’elle mettrait à 

disposition. Les recommandations n° 1 et n°2 de l’avis du HCTISN préconisent « la mise en ligne d’une 

plateforme numérique dédiée au projet Cigéo », et précisent que « Le Haut Comité estime qu’à cette 

fin, il convient d’examiner les possibilités de recourir au site internet du Ministère de la Transition 

écologique dédié au projet (https://www.cigeo.gouv.fr/) ».  L’avis du Haut comité souligne aussi dans sa 

conclusion que « La plate-forme numérique évoquée au 1., dédiée à l’information et à la participation 

du public au cours du déploiement du projet Cigéo, constituera le principal outil du comité de suivi lui 

permettant d’assurer ses missions ». 

Depuis l’avis du Haut comité, le 5ème PNGMDR y a explicitement répondu par l’action GOUV.4 qui 

indique : « le ministère chargé de l’énergie mettra en place...un espace internet destiné à faciliter l’accès 

du public à l’information concernant la gestion des matières et déchets radioactifs » et l’action HA/MA-

VL.1 qui précise que cet espace « regroupera également les informations relatives à Cigéo et les 

concertations afférentes, qui seront mises à jour régulièrement. Des renvois vers les sites idoines, y 

compris ceux des acteurs non institutionnels, seront prévus ».  
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La mise en œuvre de ces actions devrait ainsi permettre d’adapter et d’actualiser le centre d’information 

et de ressources du ministère cité dans (cigeo.gouv.fr/). Ses rubriques « comprendre » et « approfondir 

» incluent, outre la documentation issue des acteurs institutionnels, beaucoup de contributions d’autres 

acteurs, notamment des associations opposées au projet, la plupart datées du débat public de 2013.  

Le site n’est plus à jour depuis 2018 mais permet toutefois d’accéder par renvoi aux sites propres à 

chaque contributeur et à une information plus actualisée. 

Ce site dédié au projet Cigéo est donc destiné à répondre à la recommandation du Haut Comité en 

réponse à l’action HAMAVL.1, et serait un outil important pour la garantie des droits du public en matière 

d’information. Cela suppose toutefois d’en définir au préalable les conditions de gestion, que le ministère 

annonce au moyen d’une « charte des bonnes pratiques relative à la mise en ligne des informations sur 

les concertations menées dans le cadre de la gestion des déchets HA et MA-VL »  qui « tiendra compte 

des principes et recommandations émis par le HCTISN dans son avis du 28 septembre 2020. ». Les 

modalités de définition et de concertation sur les principes de cette charte ne sont pas encore connues. 

Le projet est mentionné dans la suite du rapport comme “site dédié Cigéo”. 
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Un premier bilan : acquis et incertitudes à l’été 2023 
 

Après avoir présenté l’avancement de chacune des actions concourant à permettre au public d’exercer 

ses droits à l’information et à la participation aux décisions concernant le projet, cette partie du rapport 

est consacrée à dresser, à date, un état des avancées enregistrées depuis l’avis de 2021 de la CNDP 

et de ce qui resterait à aboutir pour les améliorer. 

La conception de la « feuille de route » de la concertation continue de l’ANDRA 
 

L’avancement de la « feuille de route » proposée par l’ANDRA pour la concertation continue durant 

l’instruction de la DAC met en lumière quatre constats. 

L’agenda et le séquençage de la concertation en 2024 et 2025 sont cohérents avec les attendus 

du PNGMDR. De ce fait, la période 2023 n’apparaît pas comme une étape de concertation en tant que 

telle. Si le séquençage de l’agenda peut aider le public à mieux gérer une longue concertation, il ne lui 

évite pas le risque de « temps morts » et de perte d’intérêt progressif entre deux séquences.  

Il est nécessaire à minima de maintenir un caractère interactif au site de concertation de l’ANDRA 

pour permettre, tout au long de l’instruction, des échanges régulièrement synthétisés avec le 

public sur l’ensemble des thèmes liés au projet, et l’enchainement des séquences de concertation 

devrait pouvoir y être clairement lisible. L’ANDRA souhaite que la phase d’écoute des parties prenantes 

et du public, dès 2023, permette de proposer des modalités adaptées aux besoins exprimés. Cet objectif 

est partagé par les garant.e.s., bien que l’ANDRA privilégie des échanges bilatéraux sans retour 

collectif, mais à ce jour les parties prenantes n’ont toujours pas répondu à la proposition.  

S’il est compréhensible que les modalités de la séquence de 2025 soient encore à définir, il est 

nécessaire de définir au plus vite et en s’appuyant sur les enseignements de ces six premiers 

mois d’écoute du public et des parties prenantes les modalités de concertation pour la séquence 

de 2024 sur la gouvernance et les critères de la phase industrielle pilote, et notamment de prévoir 

des dispositifs spécifiquement orientés vers l’expression des jeunes générations. Les garant.e.s 

insistent régulièrement sur le besoin de modalités adaptées à ce public, permettant de diversifier les 

approches et les points de vue et autorisant, du fait du temps disponible, des initiatives stimulantes. 

Le projet de plan directeur d’exploitation apparaît comme un support de la concertation continue 

nationale. Il est nécessaire de pouvoir disposer aussi de documents qui explicitent les grands 

questionnements et illustrent en quoi la concertation peut conduire à modifier les propositions 

de l’ANDRA. Par ailleurs, la concertation ne portera que sur certains aspects d’une thématique (par 

exemple, les critères d’évaluation et de réussite pour la phase industrielle pilote), alors que l’intérêt du 

public est plus large. Les documents d’entrée dans la concertation doivent être suffisamment explicites 

pour éviter toute ambiguïté dans la compréhension de son périmètre et de son objet. 

La concertation continue nationale et la concertation continue locale apparaissent parallèles 

plutôt qu’associées. Or les thématiques nationales sont aussi des sujets de préoccupation au 

niveau local, comme le montrent les échanges au fil des réunions organisés par l’ANDRA au niveau 

local et les entretiens ou les échanges avec des acteurs locaux. Aujourd’hui il semble que le lieu 

principal d’échange local sur les enjeux nationaux soit plutôt assuré par le CLIS de Bure, hormis les 

webinaires nationaux organisés par l’ANDRA et auxquels ont toujours participé plusieurs habitants. Le 

public local n’est pas exclu des offres nationales, mais il est moins pris en compte dans sa spécificité.  

Il sera important de bien articuler ces deux niveaux de concertation, et de veiller à ce que des 

cercles d’échange et d’expression à l’échelle nationale permettent aussi l’expression des 

publics locaux. Les garant.e.s proposent la mise en place d’ateliers de type dialogue 3D21, qui 

 
21 Le dialogue 3D ou « multiplexe » consiste à réunir en même temps, mais pas au même endroit trois groupes de 
personnes potentiellement porteuses de points de vue, attentes et intérêts différents pour comparer les 
positionnements entre ces différents groupes. Les trois groupes travaillent en alternant des temps de travail en 
groupe et des temps de mise en commun en visioconférence. 
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réuniraient en même temps et sur des sujets identiques des riverains du centre de stockage Cigéo, 

des riverains d’un centre d’entreposage et des citoyens éloignés des installations nucléaires. Ce type 

d’atelier permettrait de bien prendre en compte la spécificité des points de vue de chacun de ces 

publics. 

La concertation continue à l’échelle locale se poursuit sur la problématique des chantiers dans les 

conditions définies en commun et permet d’aborder les questions de la réduction des nuisances et de 

la communication autour des chantiers. Suite à des rencontres communales d’information auxquelles 

les garant.e.s ont participé, ils ont recommandé à l’ANDRA de clarifier le cadre de ces réunions auprès 

des communes impliquées dans leur organisation. Comme elles visaient à informer la population et à 

mobiliser certains habitants dans le cadre du groupe riverains, la recommandation était de demander 

aux élus d’inviter l’ensemble de leurs habitants. Cela n’a pas toujours été fait sur certaines communes 

qui ont ciblé les invitations par crainte de voir la rencontre suspendue. Par ailleurs, il semble important 

d’articuler les réflexions de ce groupe avec un public plus large sur le territoire pour faire valoir la 

diversité des besoins. 

La mise en cohérence des initiatives de l’ANDRA, de la DGEC et de l’ASN 
 

L’initiative de concertation de l’ASN pour définir le champ technique de sa saisine de l’IRSN et 

de ses groupes permanents d’experts pour l’instruction de la DAC a représenté un très bon gage 

de transparence, quasi unanimement apprécié. Sans contredire la responsabilité finale de l’ASN dans 

l’étendue de la saisine, elle a permis aux parties prenantes d’exprimer leurs principaux sujets d’intérêt, 

et à l’ASN de vérifier que l’instruction les traiterait ou d’en justifier les raisons dans le cas inverse.  

Conduit avec les parties prenantes membres de la commission technique du PNGMDR et les 

représentants des CLI des sites d’entreposage actuel des déchets, avec information parallèle du comité 

de suivi des concertations Cigéo, l’exercice ne permet donc pas au public de s’exprimer directement.  

Il reste alors à préciser comment, au fil de l’instruction technique et dans le respect de 

l’indépendance de l’ASN, le public pourra être informé régulièrement des éclairages issus de 

cette instruction pour les intégrer à sa réflexion.    

La remise de l’avis final de l’IRSN puis celle de l’avis que l’ASN doit émettre avant l’enquête publique 

devraient en effet intervenir en fin de période d’instruction technique, donc aussi en fin des démarches 

de concertation et de dialogue qui auront été conduites tout au long de la phase d’instruction de la DAC. 

Si le public ne dispose pas d’éclairages réguliers sur les travaux liés à l’instruction technique, il lui sera 

difficile de pouvoir les intégrer à sa réflexion pour participer pleinement à ces démarches, alors que 

c’est précisément l’instruction technique qui permettra d’apporter des réponses à bon nombre des 

questions posées depuis le débat public de 2013. 

Les garant.e.s notent avec intérêt l’intention de l’ASN de produire sous une forme encore à déterminer 

une information publique régulière sur l’avancement des expertises qui seront réalisées par l’IRSN et 

les groupes permanents d’experts sur les trois grandes thématiques d’expertise. La concrétisation de 

cette intention serait d’un grand apport à l’ensemble du processus. En tout état de cause, les avis de 

l’IRSN et des groupes permanents d’experts seront rapidement rendus publics (1 mois après chaque 

réunion des groupes permanents). 

Le cadrage commun des concertations DGEC/ASN/ANDRA constitue un progrès notable par 

rapport à la situation antérieure où l’articulation de leurs interventions respectives en direction du public 

n’apparaissait pas clairement. 

Les actions sont à ce stade correctement articulées dans le temps, en particulier : lancement de la 

concertation ASN dès début 2023 sur les thématiques de l’instruction de la DAC, séquençage entre 

2024 et 2025 de la concertation ANDRA sur la phase industrielle pilote, la gouvernance et la réversibilité 

pour tenir compte du calendrier des travaux du PNGMDR, organisation de l’agenda général en fonction 

de l’échéance de la future enquête publique.  
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Ce cadrage est cependant peu précis sur la façon dont le public sera informé des interactions entre les 

propositions émanant de l’ANDRA et les travaux du PNGMDR. A titre d’exemple, Il serait nécessaire de 

prévoir un retour vers le public de l’avis qu’émettra la commission de gouvernance du plan national sur 

les propositions que l’ANDRA lui aura faites sur les objectifs et les critères de réussite de la phase 

industrielle pilote. Ces précisions permettraient de mieux cerner en quoi le cadrage répond à l’objectif 

affiché de « garantir la cohérence, la lisibilité et la qualité des concertations menées autour du projet 

Cigéo».   

Tel qu’il a été jusqu’ici énoncé devant les diverses instances des parties prenantes, ce cadrage commun 

apparaît donc pour la période d’instruction de la DAC à la fois utile et perfectible : 

• utile pour disposer de l'agencement général du calendrier et clarifier sur plusieurs points 

l’articulation respective de l’intervention des acteurs institutionnels malgré la complexité du 

processus global  

• perfectible sur l’emboitement des interactions entre la concertation continue de l’ANDRA et les 

travaux de la commission de gouvernance du plan national, et sur la mise à disposition 

collective et périodique de leurs apports.  

 

Le projet de site dédié Cigéo (action HAMAVL.1) 
 

L’intervention de la DGEC devant le comité de suivi des concertations Cigéo le 13 juin 2023 a montré 

une avancée récente mais réelle dans la préparation du site internet d’information, qui permet désormais 

au comité d’échanger sur des questions concrètes à fort enjeu pour la garantie des droits du public à la 

qualité de l’information dont il a besoin.  

Ces échanges ont permis de mieux faire le point sur les acquis et les incertitudes.  

L’attente d’une information globale et pluraliste (à date et dans le futur) sur un site géré par le 

ministère de la transition écologique n’a pas été contestée par la DGEC, qui a plutôt témoigné 

vouloir en tenir compte dans la gestion des informations et des contributions. Mais c’est bien la pratique 

qui permettra d’en attester dans l’étendue de l’information et les modalités concrètes de sa diffusion, et 

selon la vigilance qu’exercera le comité de suivi des concertation Cigéo. Les divergences avérées et le 

poids de l’histoire rendent cette question particulièrement sensible.  

La charte des bonnes pratiques prévue par l’action HAMAVL.1, qui reste encore sans proposition 

d’écriture, appelle des modalités claires et partagées pour garantir en pratique, et pas seulement par 

l’affirmation de grands principes, l’accès à des sites, des données et des contributions pluralistes. Le 

site dédié Cigéo est en effet attendu non seulement sur les données et les informations techniques mais 

aussi sur l’état et les apports des différents lieux d’expression du public et des parties prenantes. Il est 

souhaitable d’en débattre au plus vite avec le Comité de suivi des concertations Cigéo. 

Le site dédié Cigéo, auquel renverra le site internet national sur le PNGMDR, doit être assuré d’une 

visibilité et d’une spécificité suffisantes pour répondre aux objectifs du HCTISN. Il doit fournir aussi « 

une base de données vivantes régulièrement actualisée » qu’un simple renvoi aux différents sites ASN, 

ANDRA, IRSN, HCTISN … ne saurait garantir. Le public intéressé par le projet et les échanges auxquels 

il donne lieu doit pouvoir se repérer de façon suffisamment lisible et simple pour ne pas être tributaire 

d’un cheminement compliqué qui serait dissuasif, ou d’un renvoi excessif aux sites des différents 

acteurs. Les garant.e.s n’ont pas noté de divergence de fond sur le sujet, mais plutôt une difficulté 

pratique qui nécessitera des ajustements à l’usage. 

L’actualisation régulière reste encore incertaine dans ses modalités, à la fois pour intégrer 

l’avancement des différents cadres de dialogue et l’information sur l’instruction technique de la 

DAC, et pour assurer le pluralisme des informations sur un site qui apparaitra sous une identité 

« .gouv.fr ».  Une rubrique “Actualité” sera sans doute indispensable pour soutenir l’intérêt, si 

elle est correctement et régulièrement gérée. 
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Reste aussi incertaine la méthode à mettre en place pour que le site dédié Cigéo devienne bien, 

comme le souhaite le Haut comité, le principal outil du comité de suivi des concertations Cigéo 

pour exercer sa mission. Cela suppose en effet qu’il ait une place reconnue dans le choix des 

orientations sur sa conception et sa gestion, et qu’il s’organise en conséquence autant pour formuler 

ses avis sur le sujet que pour en suivre la mise en œuvre. 

Il faut noter enfin un accord général pour que le site dédié Cigéo, qui a vocation à intégrer de multiples 

et diverses contributions, ne devienne pas un outil de concertation et d’échanges directs mais reste bien 

un outil d’information. 

 

Les thématiques ouvertes aux avis du public durant l’instruction de la DAC  
  

Sous réserve de changements ultérieurs, si on compare la globalité des thèmes retenus par les 

différents initiateurs des cadres de dialogue avec le public aux grands questionnements de ce dernier 

depuis 2013, tels que rappelés précédemment, peu de thèmes resteraient non traités mais les modalités 

d’ensemble en sont inégalement définies et satisfaisantes. 

Globalement, les questions relatives à l’inventaire des déchets à stocker, à la sûreté, aux 

risques, à la conception de la phase industrielle pilote et à celle de la réversibilité feront l’objet, 

dans un cadre de dialogue ou dans l’autre, d’une recherche d’avis et de contribution des parties 

prenantes.  

Les sujets finalement retenus par l’ASN dans sa saisine de l’IRSN en vue de l’instruction de la DAC 

couvrent l’essentiel des thématiques pour lesquels le public a déjà exprimé son intérêt et ses 

questionnements. Pour certains de ces sujets l’ASN a cependant indiqué que l’instruction rappellerait 

ce qui a déjà été considéré comme valide par elle-même et ses experts, notamment dans l’avis émis 

en 2018 sur les options de sûreté proposées par l’ANDRA, mais sans nouvelles expertises au fond sauf 

apparition de données nouvelles sur un sujet particulier.  

Cette réserve pourrait concerner, par exemple, la part prise par la géologie à la sûreté de l’exploitation. 

Toutefois, ce thème sensible figure au programme 2023 du dialogue technique, avec les questions 

relatives à l’inventaire des déchets et à la phase industrielle pilote. Ce lieu d'échanges peut ainsi 

permettre d’aborder des sujets sensibles dans un cadre mieux accepté du fait de la reconnaissance de 

crédibilité dont bénéficie l’IRSN. 

La concertation continue que l’ANDRA va poursuivre sera centrée sur la conception de la phase 

industrielle pilote et ses critères d’évaluation, la conception des revues de réversibilité et sur la 

gouvernance du projet, avec comme document support de la concertation le projet de plan directeur 

d’exploitation.  

Les travaux du 5ème PNGMDR devraient permettre aux parties prenantes de s’exprimer sur différentes 

orientations liées à la gouvernance, à la phase industrielle pilote et aux modalités d’application de la 

notion de réversibilité. Ce sera aussi le cas sur la poursuite des recherches en matière d’alternatives au 

stockage géologique profond (action HAMAVL.7 du plan national). Le comité d’expertise et de dialogue 

qui est créé pour suivre cette action rendra compte à la commission de gouvernance du plan national, 

et il sera indispensable d’en rendre compte aussi dans le site dédié Cigéo. 

Quant au dialogue technique, il couvrira entre l’automne 2023 et l’été 2025 la presque totalité des sujets 

techniques, en s’appuyant sur le rythme de travail des groupes permanents d’experts de l’ASN.  

La question de la temporalité de l’examen des différents sujets doit cependant être prise en 

compte :  

• chaque cadre de dialogue a son propre agenda, qui n’est pas forcément calé sur la nécessité 

d’une information du public au juste temps ; 
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• certaines questions resteront sans réponse tant que l’ASN n’aura pas conclu après leur 

expertise dans le cadre de l’instruction technique, ce qui est compréhensible mais peut 

contribuer à nourrir l’impatience, voire la frustration, d’une partie du public ; 

• des « temps morts » peuvent être inévitables entre deux séquences. 

La gestion du temps sera donc importante pour maintenir l’intérêt du public et des parties prenantes et 

ne pas créer de suspicion de posture dilatoire.  

Le traitement de certains sujets durant la phase d’instruction de la DAC sera toutefois partiel en 

regard de la persistance de l’intérêt d’une partie du public à leur égard. Ce sera le cas des thèmes 

liés à la phase industrielle pilote tels qu’ils ont été retenus par l’ANDRA, qui vise à les préciser et les 

compléter à partir des acquis de la concertation sur la préparation du dossier de DAC, mais sans 

remettre en débat les propositions qui en ont résulté dans le dossier tel qu’il a été finalement déposé. 

C’est pourquoi les garant.e.s estiment indispensable que le site de l’ANDRA sur la concertation autour 

du projet Cigéo, comme d’ailleurs le site dédié Cigéo, maintienne jusqu’à la fin de l’instruction de la 

DAC la possibilité pour le public de déposer avis et contributions sur quelque thème que ce soit 

concernant le projet, même s’il n’a pas été prévu dans l’organisation pratique de la concertation 

continue d’ici la fin de l’instruction.  

Pour le public en revanche certaines thématiques répondant à ses questionnements restent peu, 

mal, voire pas du tout inscrites à ce jour dans les offres de concertation et de dialogue durant 

l’instruction de la DAC. 

Ont été identifiées au moins les questions relatives : 

• aux implications éthiques du projet, notamment à l’égard de la préservation des intérêts des 

générations futures, qui renvoient aussi aux débats sur l’opportunité du projet ; 

• à une vision globale et systémique de l’ensemble de la chaîne du transport des colis telle que 

le public l’envisage, par le rail comme par la route, alors que les acteurs institutionnels ne la 

traite qu’en fonction de leur champ propre de compétences, comme l’a confirmé la réunion 

publique organisée à Rouen pour la concertation sur le 5ème PNGMDR ; 

• aux impacts et aux mutations induits sur le territoire par l’implantation potentielle d’une activité 

industrielle importante et durable. 

Plusieurs de ces thèmes, qui sont l’un des acquis du débat public de 2019 sur le projet de 5ème 

plan, seront cependant ouverts au dialogue avec les parties prenantes via les travaux du 5ème 

PNGMDR, dans un cadre général et transversal à toutes les catégories de matières et de déchets 

relevant du plan national, et notamment les actions : 

• ETHIQUE 1 et ETHIQUE 2 pour mettre en lumière ces sujets dans la gouvernance des matières 

et déchets radioactifs, dans lesquelles le comité Ethique et Société de l’ANDRA devrait être 

mobilisé ; 

• TR.1 et TR.2 sur l’information des populations en matière de transports, et qui devraient 

mobiliser aussi les producteurs de déchets autant que les autorités compétentes en matière de 

plan de transport ; 

• TERRITOIRES.5 sur l’opportunité ou non d’une forme de reconnaissance nationale. 

Ces travaux sur les enjeux transverses du plan national dépassent le cadre du seul projet Cigéo, à 

l’exception peut-être des questions éthiques pour la gestion des déchets HA/MA-VL. Ils sont aussi par 

nature limités aux seules parties prenantes membres de la commission de gouvernance.  

Il reste donc à traiter la façon dont la thématique générale à laquelle chacun d’eux se rattache 

pourra être déclinée pour le projet Cigéo, notamment via le site dédié Cigéo, et comment le public 

pourra malgré tout s’exprimer à leur sujet d’ici l’enquête publique. A ce jour, seul le dialogue 

technique IRSN/ANCCLI/CLIS de Bure a inscrit le thème des transports au rang des sujets qui pourront 

y être abordés mais hors du champ de l’instruction technique de la DAC. 

Cette nécessité est aussi vraie pour l’approche globale du projet Cigéo sous tous ses aspects.  
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Les acteurs institutionnels conçoivent la concertation à venir comme complémentaire des séquences 

antérieures, dispensant de reprendre l’ensemble des questions jugées déjà traitées. Or ces séquences 

ont montré que le public continue de vouloir s’exprimer sur l’ensemble des principes fondant le projet, 

et le manifestera sans doute encore plus à l’approche de l’enquête publique et de la décision attendue 

de l’État sur l’autorisation de création, étape décisive. Il est nécessaire qu’il puisse s’exprimer sur les 

sujets qui l’intéressent, quels qu’ils soient.   

C’est un point sur lequel les garant.e.s ont souvent attiré l’attention : la nécessité d’une « revue » des 

sujets encore en débat propres à éclairer l’Etat avant sa décision, dans le souci de créer des 

conditions favorables à la participation du public, mais surtout de garantir la transparence et la traçabilité 

de l’ensemble de ses questionnements et de ceux des parties prenantes depuis la fin du débat public 

de 2013. Cette attente est cohérente avec la recommandation n°5 du Haut comité qui liste les 

thématiques qui lui paraissent devoir être abordées ou réabordées durant l’instruction de la DAC. 

L’ANDRA a indiqué sa disponibilité pour y contribuer. Cet objectif figure au rang des préconisations plus 

précises indiquées en fin de rapport. 

L’engagement de cette démarche relève logiquement de la responsabilité de l’Etat, décideur 

final. L’implication du Haut comité, en raison de ses missions et de sa composition, serait 

cohérente pour la piloter si les moyens lui en sont donnés, avec si besoin l’appui 

méthodologique de la CNDP.  

Le site dédié Cigéo devrait aussi y contribuer. 

Les garant.e.s attirent l’attention sur l’enjeu du thème de la gouvernance, qui a semblé lors des 

différentes étapes de la concertation continue susciter moins de questionnements directs que la sûreté, 

la sécurité, les risques et l’impact potentiel du projet sur les milieux. C’est compréhensible s’il s’agit, 

pour une partie du public, d’exprimer qu’il lui importe peu de se préoccuper de gouvernance s’il est 

opposé au projet. Mais ce peut être aussi le signe que les enjeux de la gouvernance pour les 

citoyens ne sont pas aussi clairement perçus que ceux relatifs à la sûreté et à la sécurité. Or la 

décision que prendra l’Etat sur le projet, si elle est favorable, devra renvoyer à des orientations fortes 

sur la gouvernance, qui est aussi un objectif important du projet de plan directeur d’exploitation.  

Au fil des échanges depuis le débat public de 2013, le public a toutefois exprimé ses attentes : qui 

décide de quoi, selon quelles modalités, quels enchaînements de décisions, quelles possibilités de 

réorientation, qui contrôle quoi, quelle place pour les citoyens et l’expertise citoyenne...  

Le volet “gouvernance” de la concertation continue de l’ANDRA devra permettre d’y répondre 

partiellement mais cette thématique explicite peut paradoxalement pâtir de son pilotage par l’Agence. 

En parallèle, le PNGMDR traitera notamment du jalonnement des décisions. Une approche globale 

de la gouvernance, de sa structuration et de ses conséquences pour la société civile apparait 

nécessaire dans le traitement des actions de dialogue et de concertation, comme l’indique aussi 

la recommandation n°6 du Haut comité, en profitant du temps long de l’instruction technique. 

Cela suppose toutefois de s’accorder sur le sens et la portée de la notion de gouvernance.  

Le PNGMDR définit ainsi la gouvernance des déchets et matières radioactifs : « Elle vise la façon dont 

seront préparées, prises et suivies les décisions et elle peut associer des personnes extérieures aux 

maîtres d’ouvrage, telles les parties prenantes ou la société civile. A ce titre, elle peut inclure la 

préparation et le suivi de l’organisation des concertations. 

Pour le PNGMDR, le ministère considère que la prise de décision relève de sa responsabilité de maitre 

d’ouvrage seule, mais que la préparation des décisions, y compris le cadrage des concertations relevant 

du PNGMDR, et leur suivi doivent inclure la participation des parties prenantes et de la société civile. 

C’est ce périmètre d’association qui est entendu sous le terme « gouvernance » pour la suite. ». 

L’ANDRA a fourni dans le dossier de concertation sur la gouvernance, préparatoire au dossier de DAC, 

la définition suivante : « La façon dont seront préparées, prises et suivies les décisions, du ressort de 

l’ANDRA, relatives au développement et au fonctionnement du centre de stockage Cigéo. ». 
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Elle a toutefois précisé dans les questions qu’elle soumettait à la concertation que cela englobait : 

• le rôle des parties prenantes et du public et les modalités de leur association à la gouvernance, 

• le type de décisions concernées,  

• les leviers pour garantir le bon fonctionnement de la gouvernance, 

• la durée de la gouvernance, ses principes de fonctionnement et ses valeurs. 

Les deux définitions sont très proches même si le descriptif qu’en fait le PNGMDR est d’emblée plus 

large. Elles peuvent en revanche laisser hors du champ du débat les modalités d’intervention que la 

société civile pourrait souhaiter, non pour être associée aux décisions mais pour disposer d’une capacité 

autonome de suivi et d’évaluation, qui sont fréquemment exposées lors des débats publics. 

Au vu des enjeux pour la société civile des conditions futures de son implication autour de la gestion du 

centre de stockage, si le projet est autorisé, les garant.e.s considèrent donc que des initiatives 

d’échanges et de dialogue supplémentaires à la concertation continue de l’ANDRA devraient 

être prises pour un débat au fond sur l’ensemble des questions que soulève la gouvernance, à 

la fois devant la commission de gouvernance du plan national et avec le public, vis-à-vis duquel le Haut 

comité devrait avoir un rôle utile d’impulsion. 

La capitalisation progressive des apports des démarches de dialogue et de 

concertation  
 

A ce jour, les échanges croisés entre les différents cadres de dialogue et de concertation sont restés 

dans le cadre d’une succession de présentations d’objectifs et de programmes de travail, notamment 

au sein du comité de suivi des concertations Cigéo. La compilation et la mise en perspective collective 

des résultats, qui sont un enjeu majeur pour le public, doivent être clairement abordées mais ne l’ont 

pas encore été.  

Le public a en effet besoin de cette capitalisation progressive pour que ses avis soient aussi documentés 

et actualisés que possible. La nécessité en est inscrite dans plusieurs recommandations du HCTISN : 

demande d’une actualisation régulière des informations de toute origine, production de synthèses 

claires pour le public y compris sur les controverses et les divergences, mise ou remise en débat des 

thématiques les plus larges concernant le projet. Et si la diversité des cadres de dialogue et de 

concertation peut dérouter le public, elle peut à l’inverse lui être utile s’il est régulièrement informé de 

leurs débats et de leurs apports. 

La démarche de capitalisation requiert toutefois une acceptation effective et pas seulement de principe 

des parties prenantes impliquées, pour en définir les modalités dans le respect des diversités de points 

de vue et des argumentations. Or son impulsion ne repose à ce jour sur aucun acteur particulier, sauf 

pour produire, chacun pour ce qui le concerne, les éléments de connaissance y concourant.  

 Les garant.e.s estiment que le comité de suivi des concertations Cigéo, et au-delà le Haut comité, 

réunissent les conditions de composition et d’objectifs pour débattre de la démarche, la mettre en œuvre 

et veiller à la diffusion des résultats via, notamment, le site dédié Cigéo. Cela suppose de disposer des 

capacités d’animation et de synthèse qu’elle nécessite et qui ne sont pas acquises à ce jour. 

Le rôle spécifique du Comité de suivi des concertations Cigéo 
 

Le comité trouve progressivement sa place dans le dispositif au fur et à mesure que se clarifie 

l’organisation de chaque canal de dialogue, et que les séances du comité évoluent vers un lieu 

collectif de “rendu compte” de la mise en œuvre de l’avis du Haut comité. 

A l’issue de son premier cycle de réunions, dont il faut souligner le caractère constructif, les principales 

questions débattues ont mis en lumière plusieurs attentes :   

• clarifier la façon dont le comité sera régulièrement informé des enseignements des diverses 

initiatives engagées 
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• concilier l’attente de certains membres du comité d’aborder au fond les sujets techniques liés 

aux thèmes de la DAC avec la mission première du comité de veiller aux modalités de la 

participation du public ;   

• réduire la persistance d’une relative complexité dans l’organisation et l’emboîtement des 

initiatives tournées vers le public et les parties prenantes, malgré les efforts de clarification des 

différents acteurs. 

Quatre points restent à préciser pour que le comité joue pleinement son rôle :   

• par quels outils le comité pourra suivre en pratique le respect des recommandations du 

HCTISN;  

• quelle place aura le comité de suivi des concertation Cigéo dans la préparation et la gestion de 

le site dédié Cigéo, que le Haut Comité voit comme le principal outil d’action de ce comité alors 

qu’il aura le statut d’un site conçu et géré par le ministère ; 

• selon quelles modalités et dans quel calendrier le public pourra disposer à son tour des 

enseignements périodiques de l’ensemble des différents travaux : ils n’ont ni le même rythme 

ni les mêmes contraintes, et s’adressent pour la plupart aux parties prenantes plus qu’au public ; 

• quel traitement adopter pour répondre à la recommandation n°5 du HCTISN de mettre au débat 

d’ici l’enquête publique l’ensemble des thèmes invoqués par le public au fil des différentes 

concertations et qui se trouveraient, soit par nature soit par traitement partiel, hors du champ 

des cadres de dialogue et de concertation durant l’instruction de la DAC. 

L'arrêté de décembre 2022 qui se rapporte au 5ème PNGMDR indique que le "comité de suivi rend 

compte, au moins annuellement, de ses travaux à la commission de gouvernance du PNGMDR”.  Le 

choix du terme "rend compte" pourrait être lu dans un sens exclusivement unilatéral. Les garant.e.s 

attirent l’attention sur le fait que cela ne doit pas conduire à priver le comité de suivi d'un retour 

d'information sur l'avancement des travaux du PNGMDR, pour l’intégrer à la compilation et à la 

capitalisation des apports des différents canaux d'échanges avec le public et les parties prenantes. 

Les missions du comité appellent toutefois des moyens mieux organisés et consolidés dans la 

durée. 

L’article 35 de l’arrêté du 9 décembre 2022 pris dans le cadre de l’approbation du 5ème PNGMDR a 

“officialisé” l’inclusion du comité dans l’organisation du plan national en la rattachant à l’action  

HAMAVL.4 : « Le groupe de suivi sur la participation du public au projet Cigéo du Haut comité pour la 

transparence et l'information sur la sécurité nucléaire veille à la bonne association de la société civile 

au déploiement du projet de centre de stockage Cigéo jusqu'à l'enquête publique associée à la demande 

d'autorisation de création (DAC). Le groupe de suivi sur la participation du public au projet Cigéo du 

Haut comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire rend compte, au moins 

annuellement, de ses travaux à la commission de gouvernance du PNGMDR. ».   

Les garant.e.s considèrent que le Comité de suivi des concertations Cigéo, centré sur les enjeux de la 

participation du public au processus de décision, adossé aux principes et à l’éthique du Haut comité et 

désormais inscrit dans un processus institutionnel, peut contribuer à bâtir un cadre de confiance pour 

les échanges entre toutes les parties prenantes concernées, quel que soit leur point de vue sur le fond 

du projet.  

Cela suppose une capacité propre d’animation et de synthèse sur le fond, l’implication active des parties 

prenantes, et une structuration adaptée du fonctionnement du comité. Cela suppose aussi qu’il ait dans 

la durée les moyens pratiques de ses missions, notamment pour contribuer à capitaliser pour le public, 

sur le fond et dans la diversité des avis, les enseignements des différents canaux de dialogue et de 

participation. Ce n’est pas acquis à ce jour. 
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Avis général des garant.e.s sur le bilan intermédiaire de la préparation des 

concertations en phase d’instruction de la DAC 
 

Au terme de ce bilan intermédiaire établi à l’été 2023, plusieurs éléments peuvent laisser espérer une 

large information du public et contribuer favorablement à des échanges et des dialogues de fond sur 

les thèmes techniques du projet Cigéo durant l’instruction de la DAC : 

• la mise en chantier effective d’un site dédié Cigéo unifiée d’information au sein du site national 

du ministère sur les matières et les déchets radioactifs,  

• la production du cadrage commun des concertations DGEC/ASN/ANDRA, qui clarifie le 

calendrier général de leur intervention respective, les thématiques concernées et le mode 

d’association du public et/ou des parties prenantes décidé par chaque acteur selon les thèmes,  

• la production d’une vision globale de la concertation continue de l’ANDRA organisée et 

séquencée autour des trois thèmes de la phase industrielle pilote, de la gouvernance et de la 

réversibilité, 

• le lancement en avril 2023 du dialogue technique IRSN/ANCCLI/CLIS de Bure sur pratiquement 

tous les thèmes techniques d’intérêt pour le public et les parties prenantes, 

• la prise en compte de l’agenda spécifique du PNGMDR par la concertation continue de l’ANDRA 

et de celui de l’instruction de l’ASN par le dialogue technique, qui devrait garantir au public et 

aux parties prenantes une actualisation crédible des informations. 

Toutefois, ces acquis peuvent n’avoir qu’une portée pratique limitée pour le public si ne sont pas traitées 

en complément :  

• Les conditions d’une vision partagée des principes de conception et de gestion du site dédié 

Cigéo, pour donner pleinement corps aux trois recommandations du Haut comité le concernant 

et garantir au public sa qualité et sa crédibilité, 

• L'organisation en pratique de la diffusion régulière de l’actualité et des enseignements des 

différents cadres de dialogue et de concertation, qui participe de la nécessité d’en capitaliser 

les apports et de les rendre accessibles au public sans attendre les bilans de fin et de reddition 

des comptes, 

• La définition plus précise des modalités de la concertation continue de l’ANDRA à la double 

échelle nationale et locale, notamment en direction des jeunes, la nature des documents 

d’entrée de la concertation pour les trois thématiques retenues et le maintien d’une capacité de 

réception des avis du public, au-delà de ces thématiques, sur la plateforme interactive de 

l’ANDRA jusqu’à la fin de l’instruction technique. 

D’autres questionnements du public, quelle que soit la réponse qu’il souhaite leur voir apporter, restent 

hors champ, du moins à ce jour, des initiatives décrites :  

• Les enjeux transverses de la gestion des déchets radioactifs font l’objet d’actions du 5ème plan 

national de portée générale, mais leur déclinaison pour le projet Cigéo n’est pas prévue dans 

les actions envisagées par le cadrage commun des concertations ; le dialogue technique a 

toutefois inscrit les transports de colis à son programme de travail ; 

• L’opportunité du projet, ses risques et ses impacts sont aussi considérés comme déjà traités, 

bien que les questions liées aux deux derniers thèmes doivent être abordées sous l’angle 

technique dans le cadre de l’instruction de la DAC ou du dialogue technique. 

Le constat des avancées et les incertitudes qui les accompagnent ne résultent pas d’un échange 

collectif au fond pour concerter avec les parties prenantes “les modalités les plus partagées possibles” 

recommandées par la CNDP. Elles sont plutôt le fruit de la mise en commun progressive des 

informations apportées par chaque acteur devant le comité de suivi des concertations Cigéo, telles que 

chacun les a établies en tenant compte de l’avis du Haut comité de septembre 2020. Elles résultent 

aussi des échanges au sein de ce comité, qui trouve sa voie au fur et à mesure de ses séances de 

travail, sur lequel repose beaucoup d’attentes et qui devrait pouvoir disposer des moyens de ses 

missions.  
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Les garant.e.s relèvent cependant que la plupart des parties prenantes auxquelles l’ANDRA a proposé 

d’engager dès 2023 des échanges bilatéraux sur les thématiques de la concertation continue n’y ont 

pas répondu à ce jour, ce qui donne une idée de la difficulté à organiser durant l’instruction de la DAC, 

malgré les volontés affichées d’y travailler, un cadre de débats au fond sur le projet.  

Les préconisations que les garant.e.s formulent dans la dernière partie du rapport sont directement 

issues du bilan intermédiaire, en s’appuyant sur les principes promus par la CNDP et sur les 

recommandations de l’avis du HCTISN de septembre 2020. Elles portent en priorité sur l’organisation 

de la période entre le lancement de l’instruction technique de la DAC et la préparation de l’enquête 

publique sur l’éventuel projet de décret d’autorisation.  
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Préconisations 
 

Compte tenu des enjeux que représente le projet CIGEO pour la société, de la complexité et du 

calendrier des processus de décision, ainsi que de la multiplicité des cadres de dialogue, ces 

préconisations visent d’abord à disposer d’un cadre global d’information du public d’ici la fin de l’année 

2023, tout en précisant des attentes à l’égard de la concertation continue que va poursuivre l’ANDRA 

sur les thèmes de la phase industrielle pilote, de la gouvernance et de la réversibilité. 

L’ensemble des préconisations couvre une période de 2 à 3 ans. Parmi elles, trois présentent pour les 

garant.e.s un intérêt plus particulier :   

• la compilation, la capitalisation et la diffusion des apports, sur le fond, des différentes initiatives 

de dialogue et de concertation engagées durant l’instruction de la DAC, au bénéfice d'une 

actualisation régulière de l'information du public et des parties prenantes ;   

• l’organisation, sous l’égide de l’Etat mais dans un cadre de mise en œuvre indépendant, d’une 

revue des sujets encore en débat avant la clôture de l’instruction de la DAC, garantissant 

qu’avant la décision de l’État le public et les parties prenantes auront pu, d’une manière ou 

d’une autre, aborder les sujets qui leur importent ;  

• l’engagement d’une réflexion méthodologique pour un exercice de conservation de la mémoire 

de la concertation publique, visant la traçabilité des débats depuis la fin du débat public de 2013 

et la transmission aux générations suivantes d’éléments contribuant à leur connaissance et leur 

compréhension des décisions intervenues.  

 

Organiser l’offre de concertation continue durant l’instruction de la DAC 
 

(préparation de la feuille de route de la concertation de l’ANDRA)   

Trois objectifs : 

• utiliser le temps long de l’instruction pour cadencer les initiatives sur 30 mois, en ménageant 

des pauses et en variant les modalités, tout en tenant compte du calendrier de travail fixé à 

l’ANDRA par les orientations du PNGMDR ; 

• rechercher la mobilisation d’un public plus jeune et plus diversifié en développant des modalités 

variées complémentaires des pratiques habituelles ; 

• répondre aux attentes du public local de pouvoir traiter à l’échelle territoriale non seulement les 

impacts du projet pour lui-même et son territoire de vie, mais aussi des conditions techniques 

de son éventuel déploiement. 

    1. Relancer à l’automne 2023 l’offre d’échanges bilatéraux faite par l’ANDRA aux parties prenantes 

après le dépôt de la DAC, restée sans réponse à ce jour, pour débattre des sujets devant être traités 

sur la gouvernance et la phase industrielle pilote. Selon l’état des réponses et des échanges, organiser 

fin 2023 une session collective en présentiel ou à distance avec les parties prenantes qui auront accepté 

les échanges bilatéraux, pour leur restituer les premiers enseignements et en débattre, avec mise en 

ligne des conclusions sur la plateforme de concertation de l’ANDRA et sur le site dédié à Cigéo. 

    2. Dès la séquence du 1er semestre 2024 que l’ANDRA consacrera à la phase industrielle pilote et à 

la gouvernance, inclure en complément de modalités plus classiques la consultation d’un panel de 

citoyens à l’échelle nationale, organisée et pilotée par un comité présidé par une personnalité 

indépendante de l’ANDRA, et une séance spécifique d’échanges avec les CLI, sur un ou deux thèmes 

à définir, en associant l’ANCCLI à la préparation et à la tenue de cette séance. 

    3. Pour l’ensemble de la période de concertation continue, identifier les thématiques se prêtant le 

mieux à la mise en place de modules de concertation tournés vers les jeunes ; étudier dans ce cadre la 

possibilité de l’appel à un groupe pluri-disciplinaire d’étudiants s’inspirant de l’« atelier de la relève » 
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organisé pour le débat public sur le  PNGMDR, et d’une mobilisation du Conseil Régional des Jeunes 

du Grand Est, en s’inspirant de la démarche mise en place pour le récent débat public « nouveau 

nucléaire et projet Penly ».  

    4. Pour les thématiques de portée nationale, décliner selon l’agenda de la concertation continue des 

actions spécifiques sur le territoire local, voire régional, notamment par la mise en place d’ateliers de 

dialogue 3D. Examiner avec le CLIS de Bure la part qu’il pourrait prendre au recueil, sur ces 

thématiques, de l’avis des publics locaux.  

    5. Pour les thématiques exclusivement locales et notamment celles relatives aux chantiers potentiels, 

pour lesquelles les garant.e.s ont déjà transmis leurs préconisations à l’ANDRA, rechercher les moyens 

de faire prendre en compte les résultats par les autres maîtres d’ouvrage, et prévoir les conditions 

d’expression d’un public plus large sur les travaux du groupe, via la plateforme de concertation de 

l’ANDRA ou des réunions spécifiques. 

    6. La plateforme de concertation de l’ANDRA restant ouverte tout au long de la période d’instruction, 

veiller à son actualisation régulière pour que le public puisse sur tous les sujets qui le motivent déposer 

questions, contributions et cahiers d’acteurs, et recevoir les réponses nécessaires. En complément et 

pour soutenir son attention dans la durée, produire à mi-parcours de chaque séquence thématique de 

concertation une synthèse de son avancement et des questions restant à approfondir, ainsi qu’une 

synthèse au moins semestrielle des échanges relatifs au projet repérés sur les réseaux sociaux. 

    7. Compléter le plan directeur d’exploitation, principal support de la concertation continue sur la phase 

industrielle pilote et la gouvernance, par des documents clairs et simples permettant au public d’identifier 

les questions sur lesquelles elle porte, leur place dans le processus de mise au point des propositions 

de l’ANDRA, et les points sur lesquels la décision finale n’appartient pas à l’ANDRA. 

Assurer la disponibilité régulière des informations vers le public  
 

(action HAMAVL.1 du 5ème plan national, recommandations 1, 2 et 3 du HCTISN) 

Deux objectifs : 

• disposer rapidement d’un site d’information dédié à Cigéo, répondant aux principes et aux 

recommandations formulé.e.s par le Haut comité dans son avis de 2020 ; 

• organiser les remontées d’information venant des différentes démarches, selon les agendas de 

chacune, pour que le public dispose régulièrement des informations les plus actualisées sur 

l’actualité et l’avancement des différents travaux, en privilégiant les éléments de synthèse. 

Concevoir et livrer le nouveau site d’information dédié au projet Cigéo 
 

     8. Préciser avec le comité de suivi des concertations Cigéo les principes structurants de la refonte 

du site dédié à Cigéo, en veillant à ce que la conception en soit suffisamment complète pour que 

l’information due au public ne dépende pas uniquement de renvois successifs et disparates aux autres 

sites, y compris à celui de l’ANDRA.  

    9. Assurer une place spécifique aux différentes démarches de concertation et de dialogue existantes, 

précisant leurs rôles respectifs, leur nature et leur temporalité, et en livrer une représentation graphique 

pédagogique permettant de comprendre le processus engagé pour la période d’instruction de la DAC, 

les différents jalons de décision et les liens entre participation du public et déci 

    10. Le nouveau site dédié à Cigéo ayant une terminaison «.gouv.fr» peut laisser penser à l’expression 

exclusive d’une parole du gouvernement. La charte des bonnes pratiques prévue par l’action HAMAVL.1 

du PNGMDR doit être aussi discutée en comité de suivi des concertations Cigéo, notamment pour les 

modalités d’alimentation par les différents acteurs, les principes d’admission des contributions 

extérieures, et le respect de la diversité des arguments et des contributions, selon les recommandations 

du Haut comité.   
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    11. Structurer davantage l’intervention du Comité de suivi des concertations Cigéo sur la conception 

et le suivi du site dédié à Cigéo, appelé à être son principal outil d’action selon l’avis du Haut Comité, 

par exemple en instituant un sous-groupe permanent chargé de ce sujet en relation avec la DGEC. 

Organiser la diffusion des informations issues des différents canaux de dialogue et de 

concertation  
 

    12. Pour actualiser le site dédié à Cigéo et aider à la capitalisation progressive des résultats, tout en 

tenant compte des contraintes de chaque acteur, préciser en comité de suivi des concertations Cigéo 

la forme, la périodicité et le mode de diffusion des «livrables» attendus de chacun, en distinguant les 

informations portant sur l’actualité, sur l’avancement des thématiques traitées dans le cadre des travaux 

du PNGMDR, de la concertation ANDRA et du dialogue technique, et sur des productions sur différents 

sujets de fond. 

    13. Examiner spécifiquement avec l’ASN quelle information pourra être fournie sur l’avancée de 

l’instruction technique, à quel stade, et en indiquant clairement au public, le cas échéant, quelles limites 

s’appliqueraient à cette diffusion.  

    14. Le site dédié à Cigéo devant renvoyer à celui de chaque acteur, examiner comment y donner la 

priorité à des informations de synthèse sur le fond des sujets traités, permettant d’avoir progressivement 

une meilleure compilation des apports de chaque démarche. 

 

Organiser une revue des sujets encore en débat avant la décision attendue de 

l’État 
(recommandations 2 et 7 du HCTISN) 

Deux objectifs : 

• réinjecter dans le débat, avant la fin de l’instruction de la DAC, des sujets d’intérêt avéré pour 

le public mais restés, totalement ou partiellement, hors du champ des cadres de dialogue et de 

concertation du fait des logiques propres à chaque acteur, 

• profiter de la durée de l’instruction technique pour proposer, avant que l’État ne prenne sa 

décision, une démarche fondée sur l’argumentation et l’écoute, disposant du temps nécessaire 

à sa crédibilité, et permettant à l’issue des travaux d’assurer la traçabilité publique des points 

de vue et des arguments. 

    15. Identifier en comité de suivi des concertations Cigéo les thèmes méritant d’être retenus pour une 

« revue des sujets qui restent en débat » avant la fin de l’instruction de la DAC. 

Les garant.e.s signalent notamment ceux liés à l’éthique, à l’opportunité du projet et à ses alternatives, 

qui constituent pour une partie du public la matrice de son opposition, le thème du transport des colis, 

dont le public a affiché le besoin d’une vision systémique dans toutes les concertations précédentes, et 

plus généralement les thèmes transverses traités par le PNGMDR.  Relèverait aussi de cette démarche 

un débat au fond sur la gouvernance, sa définition et sa portée. 

    16. En tout état de cause, vérifier comment les actions du plan national sur les questions 

transversales (ETHIQUE.1 et ETHIQUE.2, TR.1 et TR.2 pour les transports, TERRITOIRES.4 ET 

TERRITOIRES.5 pour les enjeux territoriaux) peuvent être intégrées d’une manière ou d’une autre aux 

démarches de concertation et de dialogue engagées spécifiquement sur le projet Cigéo.  

    17. Organiser sous l’égide de l’État (DGEC et DGPR), décideur final, deux démarches 

distinctes,  chacune placée sous le pilotage d’une personnalité indépendante et dotée des 

moyens financiers nécessaires :  une  revue des sujets encore en débat  pouvant combiner 

diverses modalités (webinaire national, production de cahiers d’acteurs, débat interactif sur des 

plateformes numériques…),  et un exercice de clarification des controverses dont les thèmes et la 

méthode auront fait l’objet d’échanges préalables avec les parties prenantes. Le calendrier de mise en 
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œuvre devrait en être calé pour que les résultats puissent être utiles au public avant la fin de l’instruction 

de la DAC. 

    18. Etudier avec le HCTISN et la CNDP, en raison de leurs missions respectives et de leur 

compétence, l’appui méthodologique ou pratique qui pourrait être apporté à ces démarches, dont le 

Comité de suivi des concertations Cigéo assurerait l’information et le suivi périodique via le site dédié à 

Cigéo. 

 

Organiser les retours vers le public et les parties prenantes et la capitalisation 

progressive des travaux 
 

Objectif : 

• favoriser un apport mutuel entre les travaux du PNGMDR, réservés aux parties prenantes, et 

les échanges conduits dans les autres cadres de dialogue ; 

• contribuer à une information du public régulièrement actualisée et fournissant des éléments de 

synthèse et de capitalisation. 

    19. Sans attendre le bilan final de la concertation continue, prévoir après chacune des deux 

séquences thématiques de la concertation continue de l’ANDRA un retour des principaux 

enseignements devant le public, combinant une session nationale (webinaire ou réunion publique) avec 

une diffusion sur le site dédié à Cigéo et sur le site de la concertation de l’ANDRA  (séquence phase 

industrielle pilote et gouvernance fin 1er semestre 2024, séquence revues de réversibilité mi 2025, la 

mise à jour du plan directeur d’exploitation faisant par ailleurs l’objet d’une consultation publique). S’il 

est fait recours à des groupes restreints de différents publics (jeunes, riverains…), assurer une diffusion 

similaire des conclusions de leurs travaux sur le site dédié à Cigéo et sur le site de la concertation de 

l’ANDRA. 

    20. Prévoir un retour vers le public, via le site dédié à Cigéo et toute autre modalité d’information 

souhaitable, de l’examen par la commission de gouvernance du PNGMDR des propositions de l’ANDRA 

sur les critères relatifs à la phase industrielle pilote. 

    21. Etudier en Comité de suivi des concertations Cigéo par quels moyens et selon quelle 

périodicité opérer la compilation et la capitalisation progressive des éléments fournis par les 

différents acteurs, tenant compte du calendrier de travail de l’IRSN et des groupes permanents 

d’experts pour l’instruction technique de la DAC, et la possibilité que le Comité en assure le pilotage, en 

lui donnant les moyens nécessaires à la réalisation de cette mission. Examiner également les conditions 

de réalisation d’un document final récapitulatif et étudier avec le ministère la possibilité de le joindre au 

dossier d’enquête publique.  

    22. Fixer le principe d’organiser le moment venu, sous l’égide du HCTISN et dans l’esprit des 

séances de clôture publique des débats publics, une initiative finale permettant sur quelques 

thèmes retenus en commun de partager les principaux enseignements dégagés par les 

différents canaux de dialogue et de concertation.  

 

Conserver la mémoire de la concertation publique depuis 2013  
 

La question de la mémoire est inscrite aux travaux de l’ANDRA pour ses implications pour le projet 
industriel et ses enjeux de sûreté à très long terme. 

Mais elle concerne tout autant les conditions dans lesquelles la nation aura pu s’exprimer sur un projet 
de nature exceptionnelle, aux enjeux de sûreté majeurs et à la temporalité hors norme. La part prise 
par la société civile à l’identification des convergences et des divergences sur les enjeux du projet et 
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ses différents volets, ainsi qu’au processus de décision et sans préjuger de son issue, mérite d’être 
conservée et transmise. 

C’est aussi, pour partie, le sens des recommandations n°2 et 7 du HCTISN : inclure dans la plateforme 
numérique dédiée “Une synthèse régulièrement actualisée de ce qui a résulté des concertations 
antérieures, d’une part, ce qui peut être considéré comme acquis et d’autre part, ce qui continue de 
faire débat.”, ainsi que des « fiches de connaissances » et des « fiches de clarification des controverses 
» sur différents sujets.  

La capitalisation des convergences, des divergences et des controverses assurerait la traçabilité des 
raisons pour lesquelles les avis du public et des parties prenantes ont été ou non pris en compte aux 
différents jalons de décision, à commencer par l’issue de l’instruction de la DAC. 

Elle serait un facteur important pour que le public accepte d’accorder crédit au processus de 
concertation conduit depuis le débat public de 2013. 

Sa nécessité est aussi à relier à la longue durée de déploiement du projet, dans l’hypothèse de la 
délivrance de l’autorisation de création, et à l’exigence de transmission qu’elle comporte : 

• pour mettre en œuvre le principe de la réversibilité, si nécessaire le moment venu, car qui se 
souviendra dans 100 ans des raisons qui ont conduit à certaines décisions si cette capitalisation 
est absente ? 

• pour que les jeunes et les générations futures aient accès à la mémoire des débats et des 
échanges passés et de ce fait à un meilleur repérage des fondements du projet et de ses enjeux 
citoyens.   

Mais conserver la mémoire de la concertation demande d’abord d’établir ce qui la constitue, en tenant 
compte de la diversité des points de vue, voire de leur conflictualité. Ce travail exige du temps, des 
précautions méthodologiques et une capacité d’impulsion et de pilotage acceptée comme légitime et 
reconnue. 

23. Organiser la mémoire des débats menés depuis le débat public de 2013 serait 
indispensable sur trois plans : illustrer la façon dont les décisions ultérieures les ont pris en 
compte (spécialement pour l’issue de la demande d’autorisation de création), fournir des clés 
de compréhension des différents jalons de décisions pour mettre en œuvre, le moment venu et 
si nécessaire, le principe de réversibilité, et transmettre aux jeunes générations la mémoire des 
débats citoyens. 

Les garant.e.s préconisent en conséquence de mettre à profit la durée de l’instruction de la DAC 
pour engager une réflexion collective sur la perspective d’une conservation et d’une restitution 
publique des phases clés de la concertation et, plus largement, du débat national autour du 
projet depuis 2013. Si la création du centre de stockage est autorisée, cet objectif pourrait être étendu 
à ses futures étapes décisionnelles. L’impulsion de cette démarche mémorielle, qui requiert une 
exploration méthodologique et une garantie de pluralisme, gagnerait à être assurée par le HCTISN avec 
l’appui méthodologique de la CNDP et d’autres instances spécialisées, et le nécessaire soutien de l’Etat. 
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Liste des annexes  
 

Annexe 1 : Avis de la CNDP du 7 juillet 2021 
 

L’avis est disponible sur le lien suivant : https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-

07/Avis_2021_92_CIGEO_12.pdf 

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-07/Avis_2021_92_CIGEO_12.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-07/Avis_2021_92_CIGEO_12.pdf
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Annexe 2 : Les actions du 5ème PNGMDR relatives à la participation du public et 

au projet CIGEO 
 

Les ressources liées au Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs sont disponibles 

sur le lien suivant : https://www.ecologie.gouv.fr/demantelement-et-gestion-des-dechets-radioactifs 

Le 5ème PNGMDR est disponible sur le lien suivant : 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/PNGMDR_2022.pdf 

Le décret établissant les prescriptions du PNGMDR est disponible sur le lien suivant : 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/D%C3%A9cret%20PNGMDR%202022.pdf 

L’arrêté établissant les prescriptions du PNGMDR est disponible sur le lien suivant : 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Arr%C3%AAt%C3%A9%20PNGMDR%202022.pdf 

 

Les actions du PNGMDR relatives à la participation du public et au projet Cigéo sont les suivantes : 

 

• ACTION GOUV.1 : Formaliser la participation des parties prenantes à l’élaboration du 

PNGMDR 

• ACTION GOUV.2 : Elargir la gouvernance du PNGMDR à des représentants de la société civile, 

et des parlementaires 

• ACTION GOUV.3 : Associer en continu le public à l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi du 

plan 

• ACTION GOUV.4 : Faciliter l’accès du public aux informations liées à la gestion des matières 

et déchets radioactifs par la mise en place d’une plateforme internet dédiée 

• ACTION GOUV.5 : Définir les modalités d’évaluation décennale du dispositif de gestion des 

matières et des déchets radioactifs 

• ACTION HAMAVL.1 : Permettre une meilleure association du public aux décisions portant sur 

la gestion des déchets HA et MA-VL 

• ACTION HAMAVL.2 : Confirmer les jalons structurants de la gestion des déchets HA et MA-VL 

(dont les principaux rendez-vous avec le public et les enjeux associés) et prévoir un processus 

de définition et de consultation pour les jalons ultérieurs 

• ACTION HAMAVL.3 : Définir les modalités de gouvernance du projet de centre de stockage 

Cigéo et d’association du public à son déploiement 

• ACTION HAMAVL.4 : Veiller à la participation de la société au projet de centre de stockage 

Cigéo 

• ACTION HAMAVL.5 : Préciser les modalités d’application de la réversibilité du projet Cigéo, en 

particulier la récupérabilité des colis 

• ACTION HAMAVL.6 : Définir les principaux objectifs, critères de réussite et points d’attention 

de la phase industrielle pilote de Cigéo 

• ACTION HAMAVL.7 : Mettre en place un cadre adapté à la poursuite des recherches autour 

des alternatives au stockage en couche géologique profonde 

• ACTION HAMAVL.8 : Informer le public sur les mises à jour de l’évaluation des coûts du projet 

Cigéo, la méthode 

• ACTION HAMAVL.9 : Poursuivre le conditionnement des déchets MA-VL produits avant 2015 

• ACTION HAMAVL.10 : Poursuivre les travaux nécessaires à la mise en œuvre du projet Cigéo 

 

  

https://www.ecologie.gouv.fr/demantelement-et-gestion-des-dechets-radioactifs
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/PNGMDR_2022.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/D%C3%A9cret%20PNGMDR%202022.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Arr%C3%AAt%C3%A9%20PNGMDR%202022.pdf
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Annexe 3 : Avis du HCTISN et recommandations relatives à la participation du 

public au projet Cigéo 
 

L’avis du HCTISN présentant ses recommandations relatives à la participation du public au projet 

CIGEO est disponible sur le lien suivant : 

 www.hctisn.fr/IMG/pdf/avis_adopte_hctisn_concertation_cige_o_28_09_20_cle0c16fb.pdf 

http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/avis_adopte_hctisn_concertation_cige_o_28_09_20_cle0c16fb.pdf
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Annexe 4 : Les grandes étapes du projet et des concertations 
Cette annexe a vocation à être ultérieurement complétée, dans un cadre distinct d’un rapport annuel 

des garant.e.s, pour  en dresser une présentation plus complète et plus précise. Telle quelle, elle vise 

à fournir des points de repères pour situer les étapes actuelles dans le temps plus long de l’histoire du 

projet. 

Le projet 

La loi n°91-1381 du 30 décembre 199122 relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs 

dresse un cadre de travail général. Elle fixe un objectif sur quinze ans de recherche des meilleures 

conditions du stockage. 

• La loi vise le lancement « des recherches sur la séparation et la transmutation des éléments 

radioactifs à vie longue présents dans ces déchets, l’étude de procédés de conditionnement et 

d’entreposage de longue durée en surface de ces déchets et l'étude des possibilités de 

stockage réversible ou irréversible dans les formations géologiques profondes, notamment 

grâce à la réalisation de laboratoires souterrains ».  

• Elle fixe les conditions dans lesquelles sont mis en place et exploités les laboratoires souterrains 

destinés à étudier les formations géologiques profondes où sont susceptibles d’être entreposés 

ou stockés les déchets radioactifs à haute activité et à vie longue, en prévoyant pour chacun la 

mise en place d’un comité local d’information et de suivi (CLIS).  

• Elle demande au Gouvernement d’adresser au Parlement à l’issue de cette période l’état de 

l’avancement des recherches et des travaux menés, préalablement soumis à l’avis d’une 

Commission nationale d’évaluation.  

• Elle crée l’Agence nationale de gestion des déchets radioactifs (ANDRA), établissement public 

industriel et commercial, pour mettre en œuvre la politique nationale de gestion des matières et 

déchets radioactifs.   

Sans attendre la fin de la période de quinze ans, les autres sites potentiels ayant été entre temps 

abandonnés, le Gouvernement retient fin 1988 le site de Meuse/Haute-Marne pour l’implantation d’un 

laboratoire souterrain. Le laboratoire de Centre Meuse Haute-Marne est créé en 2000.  

Deux débats publics ont ensuite été organisés sur ce sujet des déchets radioactifs.  

Le premier débat public de 2005 conclut notamment à l’intérêt de conduire en parallèle durant une 

vingtaine d’années les études sur le projet Cigéo et les recherches sur les alternatives possibles au 

stockage géologique profond, avant de statuer sur les suites à donner. Globalement bien accueillie 

notamment par les associations opposées au projet Cigéo, cette proposition de la commission 

particulière du débat public présidée par Georges Mercadal n’est pas retenue. 

La loi n° 2016-1015 du 25 juillet 201623 qui le suit fixe le cadre actuel de poursuite des études du projet 

Cigéo, conforte les missions de l’ANDRA sur le projet, et institue certaines prescriptions essentielles 

pour les débats avec le public et les parties prenantes.  

• La loi précise la notion de réversibilité introduite par la loi de 2006 autour de trois principes, la 

progressivité, l’adaptabilité et la flexibilité. Elle confirme la durée minimale de cent ans de la 

réversibilité, fixée par l’autorisation de création. Des revues de réversibilité doivent être mises 

en œuvre au moins tous les cinq ans. 

• La loi introduit une phase industrielle pilote comme début de l’exploitation du centre, avec 

l’obligation que durant cette phase les colis restent « aisément récupérables ». L’autorisation 

de mise en service ultérieure, délivrée par l’ASN, devra être limitée à cette phase industrielle 

pilote, qui fera l’objet d’évaluations et d’avis avant que le gouvernement ne dépose un projet de 

loi proposant les suites à lui donner. 

 
22 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000356548 
23 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032932790 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000356548
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032932790
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• «Afin de garantir la participation des citoyens tout au long de la vie d’une installation de stockage 

en couche géologique profonde », la loi instaure aussi un plan directeur de l’exploitation revu 

tous les cinq ans « en concertation avec l’ensemble des parties prenantes et du public ». 

C’est après la publication de la loi de 2016 que s’engage la concertation continue postérieure au 

débat public de 2013, toujours en cours : elle prendra fin à l’ouverture de l’enquête publique sur 

l’autorisation de création.  

En parallèle des étapes d’études du projet et des textes qui les accompagnent, le projet est aussi un 

élément important du débat public qui, d’avril à novembre 2019, est organisé pour préparer la 5ème 

édition du plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR). 

Ce débat permet au public de s’exprimer sur la gestion des déchets radioactifs HA/MA-VL et plus 

particulièrement sur le projet Cigéo, notamment sur les questions relatives aux alternatives au stockage 

géologique profond, au transports des colis, aux impacts sanitaires et environnementaux, aux méthodes 

d’évaluation des coûts et à la prise en compte de l’éthique. Un exercice de clarification des controverses 

est organisé, deux questions sur six concernent Cigéo.  

A cette occasion, les opposants au projet ont organisé un cycle de conférences thématiques présenté 

comme un “contre débat public”, dont les garant.e.s ont suivi les principales séances.  

Le projet Cigéo connaît ensuite deux étapes juridiques supplémentaires en 2022. 

Préalablement au dépôt de la demande d’autorisation de création, il est déclaré d’utilité publique par 

décret n° 2022-993 du 7 juillet 2022, après un avis favorable de la commission d’enquête. Cette étape 

vise à permettre à l’ANDRA de garantir la maitrise foncière de l’assiette du projet et à l’État de rendre 

les documents d'urbanisme des collectivités territoriales compatibles avec le projet. A cette occasion, 

l’Autorité environnementale émet un avis sur l’évaluation environnementale du projet24, qui est relevé 

par une partie des associations comme confirmant leurs propres questionnements. 

Le projet est également déclaré opération d’intérêt national (OIN) par décret n° 2022-992 du 7 juillet 

2022. L’effet principal de ce classement concerne les autorisations d’urbanisme qui, si le projet est 

autorisé, seront délivrées au nom de l’Etat.  

Enfin, l’ANDRA a déposé la demande d’autorisation de création (DAC) le 16 janvier 2023 auprès 

du ministère en charge de la sûreté nucléaire (direction générale de la prévention des risques).  

Pour compléter ce rappel historique, il convient de mentionner les interventions de l’ASN.  

L’Autorité indépendante, qui s’appuie sur l’expertise technique de l’IRSN et de ses groupes permanents 

d’experts, a rendu depuis 1991 plusieurs avis sur les études relatives à la faisabilité du concept du 

stockage et leur avancement, particulièrement après que la loi de 2006 ait posé le principe d’en centre 

de stockage géologique profond. La chronologie de ses interventions est consultable sur le site de 

l’Autorité25. 

Depuis 2016, elle a remis un avis sur le dossier d’options de sûreté (DOS)26, entre la fin des études 

d’avant-projet sommaire (APS) et le début de celles de l’avant-projet détaillé (APD), qui marquait l’entrée 

du projet dans un processus encadré par la réglementation relative aux installations nucléaires de base 

(INB), notamment au travers de l’article R. 593-14 du code de l’environnement. 

Cet avis établit pour l’ASN l’état satisfaisant des études conduites par l’ANDRA, tout en demandant par 

ailleurs plusieurs reprises de travaux notamment sur le traitement des colis de déchets bitumés. 

 
24https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-
02/Avis%20d%C3%A9lib%C3%A9r%C3%A9%20de%20l%E2%80%99Autorit%C3%A9%20environnementale.pdf 
25 https://www.asn.fr/espace-professionnels/installations-nucleaires/projet-de-centre-de-stockage-cigeo#role-et-
missions-de-l-asn 
26 https://www.asn.fr/l-asn-reglemente/bulletin-officiel-de-l-asn/installations-nucleaires/avis/avis-n-2018-av-0300-
de-l-asn-du-11-janvier-2018 

https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-02/Avis%20d%C3%A9lib%C3%A9r%C3%A9%20de%20l%E2%80%99Autorit%C3%A9%20environnementale.pdf
https://www.asn.fr/espace-professionnels/installations-nucleaires/projet-de-centre-de-stockage-cigeo#role-et-missions-de-l-asn
https://www.asn.fr/espace-professionnels/installations-nucleaires/projet-de-centre-de-stockage-cigeo#role-et-missions-de-l-asn
https://www.asn.fr/l-asn-reglemente/bulletin-officiel-de-l-asn/installations-nucleaires/avis/avis-n-2018-av-0300-de-l-asn-du-11-janvier-2018
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L’instruction technique de la DAC est une nouvelle étape, qui va mobiliser l’ASN, l’IRSN et ses groupes 

permanents d’experts durant au moins 2 ans. 

Les principales étapes de la concertation continue depuis le débat public de 2013 

Le débat public sur le projet Cigéo s’est déroulé du 15 mai au 15 décembre 2013. Le bilan de la CNDP 

a été publié le 12 février 2014, les suites données par l’ANDRA au débat public le 5 mai 2014.  

A partir de ce débat public, l’ANDRA a débuté un cycle de concertation avec les personnes publiques 

et le public concernés par le projet, en l’organisant en fonction de sa préparation des étapes 

administratives : demande de déclaration d’utilité publique (DUP), puis demande d’autorisation de 

création (DAC).  

Après avoir commencé à concerter en 2016 et 2017 avec les collectivités territoriales et divers 

organismes locaux, l’ANDRA, par son Directeur Général, saisit la CNDP le 25 octobre 2017 en 

demandant la nomination d’un garant pour une “concertation ambitieuse sur les caractéristiques, 

l’empreinte territoriale, la surveillance et la gouvernance à long terme” du projet Cigéo.  

Par décision du 8 novembre 2017, MM. Pierre Guinot-Delery et Jean-Michel Stievenard ont été désignés 

pour cette concertation, puis par décision du 6 juin 2018 à la suite de la démission de Pierre Guinot-

Delery la CNDP a désigné Marie-Line Meaux et Jean-Daniel Vazelle garant.e.s au côté de Jean-Michel 

Stiévenard, dont la mission s’est achevée le 4 décembre 2019. 

La première séquence de concertation avec garants avait pour but d’arrêter les grands principes 

de l’insertion environnementale et territoriale et de l’aménagement et cadre de vie pour préparer 

le dossier d’évaluation environnementale du dossier de DUP puis du dossier de DAC. La 

concertation sur l’insertion environnementale et territoriale a concerné 4 thématiques : eau, liaison 

intersites, installation terminale embranchée et énergie. Ces concertations se sont déroulées sur le 

territoire du projet Cigéo. Chaque thème de concertation a fait l’objet d’un bilan de l’ANDRA qui indique 

les éléments qu’elle a retenu de ces échanges et qu’elle intègrera dans ses documents.  

• Concertation “eau” (mars - juin 2018). Les participants (une centaine de personnes) ont 

majoritairement opté pour des rejets des eaux des zones “puits” et “descenderie” vers les cours 

d’eau les plus proches, en insistant cependant sur la nécessité de déployer des traitements 

garantissant la bonne qualité des effluents et le maintien des bonnes conditions d’écoulement 

afin d’éviter des inondations.   

• Concertation sur la liaison intersites (LIS) (mars - novembre 2018). Une trentaine de participants 

a permis de définir précisément les rétablissements des voies et les principes de l’insertion 

paysagère des ouvrages.  

• Concertation sur l’installation terminale embranchée (ITE) (mars - juin 2018). Environ 130 

personnes ont conduit à définir le rétablissement de la RD32 sans en modifier son tracé et à 

utiliser le tracé de l’ancienne voie en passant par l’ancienne gare de Lunéville-en-Ormois.  

• Concertation “énergie” (février - mai 2019). L’ANDRA en a retenu diverses hypothèses 

intégrées dans les dossiers de DUP et de DAC, sachant que des études complémentaires sont 

nécessaires pour arrêter définitivement les modes de production d’énergie (filière bois et 

méthanisation). Environ 170 personnes y ont participé.  

• Concertation sur l’aménagement et le cadre de vie (lancée novembre 2019, en cours).  Environ 

150 personnes ont suivi la réunion de lancement du 6 novembre 2019, une soixantaine pour 

construire le programme des divers ateliers.  

D’avril à fin 2019, les concertations de l’ANDRA ont été différées pour faciliter l’organisation puis le 

déroulement du débat public du 5ème PNGMDR. 

Au-delà de ces réunions thématiques, les parties prenantes et le public concerné.e.s ont été invité.e.s 

à des “réunions de partage” organisées localement par l’ANDRA en présence des garant.e.s,  pour 

présenter l’avancement du projet, informer de la feuille de route des concertations et présenter le bilan 

des concertations en cours ou terminées. La première réunion a eu lieu le 15 mars 2018, la dernière 

date du 26 octobre 2022.   
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En marge des concertations Cigéo, la coordination Stop Cigéo regroupant notamment les associations 

locales (CEDRA, EODRA, Stop Bure.) a organisé son propre débat dans le cadre d’un cycle de 

conférences Grand Est de décembre 2018 à mars 2019.  Cette programmation comportait 26 

conférences dans diverses villes et communes du territoire. La majorité des conférences ont eu lieu et 

les garants ont participé comme observateurs à plusieurs de ces conférences. 

Les garant.e.s ont produit deux rapports d’étape : le 25 novembre 2019 sur la période de concertation 

de novembre 2017 à novembre 2019,  le 15 mai 2020 sur la période de novembre 2017 à mai 2020, ce 

dernier bilan devant accompagner le dossier de mise à l’enquête publique de la demande de DUP. Ils 

sont consultables sur le site de la CNDP27. 

L’ANDRA a également tiré les conclusions de ces séquences de concertation dans des bilans 

consultables sur son site de concertation28. 

La préparation par l’ANDRA du dossier de demande d’autorisation de création (DAC) a constitué 

la deuxième séquence de la concertation continue. 

L’année 2020 a été marquée par un arrêt partiel de la concertation continue en raison de la période de 

pandémie de Covid qui ne permettait pas d’organiser des réunions en présentiel.  

Toutefois cette période a été mise à profit pour organiser les futures séquences pour la préparation du 

dossier de DAC et notamment celles portant sur la phase industrielle pilote et la gouvernance, qui se 

sont déroulées au cours de l’année 2021.  La réunion de lancement de la thématique phase industrielle 

pilote, co-organisée avec le ministère de la Transition écologique, s’est déroulée en visioconférence le 

28 janvier 2021. Elle a réuni environ 260 personnes.    

Sur le site de l’ANDRA une interface permettait de poser des questions et de participer en ligne en 

déposant ses observations, commentaires et propositions.  La concertation sur la gouvernance a été 

organisée essentiellement autour de cette possibilité.  

Une conférence de citoyens29 a été organisée au second trimestre 2021 sous l’égide d’un comité de 

pilotage indépendant présidé par Mme Claude BREVAN. La conférence a produit le 10 juillet 2021 un 

avis manifestant l’attention portée par les citoyens à différents aspects du projet Cigéo : impact sur le 

territoire, communication et participation des citoyens, enjeux de la mémoire, principes de la 

réversibilité…Plusieurs propositions ont permis de faire évoluer le projet de plan directeur d’exploitation. 

Pour la gouvernance, à noter la proposition que l’autorisation de création demandée soit précédée d’un 

débat sans vote au Parlement. 

En complément de ces modalités l’ANDRA a procédé, d’octobre 2021 à janvier 2022, à une consultation 

bilatérale des parties prenantes qui ont accepté d’y répondre. 14 institutions et/ou associations ont fait 

part de leurs questionnements, observations et propositions transcrits dans les comptes-rendus des 

réunions.  

Les premiers enseignements de la concertation ont été présentés dans une visioconférence 

coorganisée avec le ministère de la Transition écologique, avec environ 160 personnes qui ont pu réagir 

soit en direct soit via le module de participation en ligne.  

A l’issue de ces séquences de concertations, le bilan élaboré par l’ANDRA30 et publié le 6 octobre 2022 

synthétise les enseignements qu’elle en tire et propose une série d’engagements à intégrer au dossier 

de demande d’autorisation de création. 

 

 
27 https://www.debatpublic.fr/cigeo-centre-de-stockage-reversible-profond-de-dechets-radioactifs-1927 
28 https://concertation.andra.fr/blog/concertation-post-debat-public-sur-cigeo-landra-publie-4-bilans et 
https://concertation.andra.fr/blog/bilan-positif-pour-les-concertations-sur-la-phase-industrielle-pilote-et-la-
gouvernance-du-projet 
29 https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/conference-de-citoyens 
30 https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/503b5d7999391f0987eb068549b3939a5aecc816.pdf 

https://www.debatpublic.fr/cigeo-centre-de-stockage-reversible-profond-de-dechets-radioactifs-1927
https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/conference-de-citoyens
https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/503b5d7999391f0987eb068549b3939a5aecc816.pdf
https://concertation.andra.fr/blog/concertation-post-debat-public-sur-cigeo-landra-publie-4-bilans
https://concertation.andra.fr/blog/bilan-positif-pour-les-concertations-sur-la-phase-industrielle-pilote-et-la-gouvernance-du-projet
https://concertation.andra.fr/blog/bilan-positif-pour-les-concertations-sur-la-phase-industrielle-pilote-et-la-gouvernance-du-projet
https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/conference-de-citoyens
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Ces engagements se déclinent suivant 9 grands thèmes : 

• objectifs et déroulement de la phase industrielle pilote, 

• gouvernance du centre de stockage Cigéo, 

• protection des travailleurs et des riverains, 

• bénéfices pour le territoire, 

• information, communication et participation du public, 

• réversibilité et étude d’options alternatives au projet, 

• inventaire des déchets stockés, 

• perspectives économiques du projet, 

• mémoire du site. 

Enfin, quatre concertations préalables ont eu lieu en parallèle sur des sujets relevant d’autres 

maîtres d’ouvrage que l’ANDRA, et relatives, dans l’hypothèse de l’autorisation du projet, à sa 

desserte ferroviaire (mai-juin 2021), à son raccordement au réseau de transport d’électricité 400 000V 

(janvier-février 2020), à la déviation de la route départementale 60/960 (janvier-mars 2022) et à la mise 

en compatibilité des documents d’urbanisme des communes concernées dans le département de la 

Meuse (janvier-février 2020). 

Les bilans des garant.e.s et des maîtres d’ouvrage consécutifs à ces concertations préalables sont 

disponibles sur les liens suivants : 

- desserte ferroviaire (ligne Nançois-Tronville . Gondrecourt le Château) : bilan des 

garants31 et réponses du maître d'ouvrage au bilan des garants32 

- déviation RD 60/960 : bilan des garants33 et réponses du maître d’ouvrage au bilan des 

garants34 

- raccordement au réseau de transport d’électricité 400 000V : bilan des garants35 et 

réponses du maître d’ouvrage au bilan des garants36 

- mise en compatibilité des documents d’urbanisme en Meuse : bilan de la garante37 et 

réponses du maître d’ouvrage au bilan des garants38. 

 
31https://www.sncf-reseau.com/sites/default/files/2021-07/SNCF%20Bilan%20Garants%20Concertation%20Pre%CC%81alable_VDEF.pdf 

32https://www.sncf-reseau.com/sites/default/files/2021-09/Cigeo_Bilan%20de%20concertation_VDEF_2.pdf 

33 https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-04/CNDP_RD60_BilanConcertation_2022-04-10.pdf 
34 https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-06/CD52_RD60-960_Bilan-concertation.pdf 
35 https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-06/Bilan%20garant-CNDP%28gabarit%29_RTE%20CIGEO%20version%20finale.pdf 
36 https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-06/Enseignements%20MO.pdf 
37https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-

06/CONCERTATION%20MECDU%20CIG%C3%89O%20%20%20%20%20BILAN%20DE%20LA%20GARANTE%20.pdf 
38https://www.consultations-publiques.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/enseignements_et_suites_donnees_a_la_concertation_par_le_mtes.pdf 

 

https://www.sncf-reseau.com/sites/default/files/2021-07/SNCF%20Bilan%20Garants%20Concertation%20Pre%CC%81alable_VDEF.pdf
https://www.sncf-reseau.com/sites/default/files/2021-07/SNCF%20Bilan%20Garants%20Concertation%20Pre%CC%81alable_VDEF.pdf
https://www.sncf-reseau.com/sites/default/files/2021-09/Cigeo_Bilan%20de%20concertation_VDEF_2.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-04/CNDP_RD60_BilanConcertation_2022-04-10.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-06/CD52_RD60-960_Bilan-concertation.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-06/CD52_RD60-960_Bilan-concertation.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-06/Bilan%20garant-CNDP%28gabarit%29_RTE%20CIGEO%20version%20finale.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-06/Enseignements%20MO.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-06/CONCERTATION%20MECDU%20CIG%C3%89O%20%20%20%20%20BILAN%20DE%20LA%20GARANTE%20.pdf
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/enseignements_et_suites_donnees_a_la_concertation_par_le_mtes.pdf
https://www.sncf-reseau.com/sites/default/files/2021-09/Cigeo_Bilan%20de%20concertation_VDEF_2.pdf
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Annexe 5 : Liste des acronymes 

 

ANCCLI : Association nationale des comités et commissions locales d’Information 

ANDRA : Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 

ASN : Autorité de sûreté nucléaire 

CEA : Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives 

CEDRA : Collectif contre l’enfouissement des déchets radioactifs 

CLI : Commission locale d’information 

CLIS : Comité local d’information et de suivi du laboratoire de Bure 

CNDP : Commission nationale du débat public  

CNE2 : Commission nationale d'evaluation des recherches et études relatives à la gestion des matières 

et des déchets radioactifs 

CNRS : Centre national de la recherche scientifique 

DAC : demande d’autorisation de création 

DGEC : Direction générale de l’énergie et du climat (ministère de la transition énergétique) 

DGPR : Direction générale de la prévention des risques (ministère de la transition écologique et de la 

  cohésion des territoires) 

DOS :   Dossier des options de sûreté 

DUP : déclaration d’utilité publique 

EDF : Electricité de France 

EODRA ; Association des élu.e.s opposé.e.s à l’enfouissement des déchets radioactifs 

EPR : Evolutionary Power Reactor  (réacteur pressurisé européen) 

HA : déchets radioactifs de haute activité  

HCTISN : Haut comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire 

INB : installation nucléaire de base 

IRSN : Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 

ITE : installation terminale embranchée (ferroviaire) 

ITER : International thermonuclear experimental reactor (réacteur thermonucléaire expérimental 

international) 

LIS : liaison inter-sites (routière) 

MA-VL : déchets radioactifs de moyenne activité à vie longue  

OPECST : Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques 

PDE : plan directeur d’exploitation 

Phipil : Phase industrielle pilote 

PNGMDR : plan national de gestion des matières et déchets radioactifs   



   

 

Rapport de la concertation continue – juillet 2023 / Cigéo  76 

Annexe 6 : Glossaire 
 

Déchets HA/MA-VL : les déchets HA sont essentiellement constitués de colis vitrifiés contenant des 

déchets issus du traitement des combustibles usés. Les déchets MA-VL quant à eux sont pour une 

grande partie constitués des structures métalliques des assemblages combustibles usés après leur 

traitement, ou issus des activités de fonctionnement et de maintenance des usines de traitement du 

combustible  (www.asn.fr) 

Entreposage des matières ou déchets radioactifs : l’opération consistant à placer ces substances à 

titre temporaire dans une installation spécialement aménagée en surface ou en faible profondeur à cet 

effet, avec intention de les retirer ultérieurement. (article L.542-1-1 du code de l’environnement) 

Phase industrielle pilote : elle permet « de conforter le caractère réversible et la démonstration de 

sûreté du centre de stockage, notamment par un programme d’essais in situ. Tous les colis de déchets 

doivent rester aisément récupérable durant cette phase. La phase industrielle pilote comprend des 

essais de récupération de colis de déchets. » (article L.542-10-1 du Code de l’environnement).  

Récupérabilité : La récupérabilité est la capacité à retirer des colis de déchets d’une installation de 

stockage en couche géologique profonde. Cette définition a été proposée par l’ANDRA suite au débat 

public sur le projet Cigéo de 2013. 

Réversibilité : c’est la capacité pour les générations successives, soit de poursuivre la construction 

puis l’exploitation des tranches successives d’un stockage, soit de réévaluer les choix définis 

antérieurement et de faire évoluer les solutions de gestion. La réversibilité est mise en œuvre par la 

progressivité de la construction, l’adaptabilité de la conception et la flexibilité d’exploitation du stockage 

permettant d’intégrer le progrès technologique et de s’adapter aux évolutions possibles de l’inventaire 

des déchets (suite notamment à une évolution de la politique énergétique). Elle inclut la possibilité de 

récupérer des colis de déchets déjà stockés selon des modalités et pendant une durée cohérente avec 

la stratégie d’exploitation et de fermeture du stockage. (article L. 542-10-1 du code de l’environnement) 

Stockage des déchets radioactifs : La loi du 28 juin 2006 définit le stockage des déchets radioactifs 

comme « l’opération consistant à placer ces substances dans une installation spécialement aménagée 

pour les conserver de façon potentiellement définitive […] ». La directive européenne de 2011 définit le 

stockage comme « le dépôt de combustible usé ou de déchets radioactifs dans une installation sans 

intention de retrait ultérieur ». Cette définition rejoint celle du stockage définitif donnée par l’AIEA, à 

savoir « la mise en place de déchets radioactifs dans une installation ou un emplacement sans intention 

de les récupérer ». 

 

https://www.asn.fr/
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